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Loi n° 46-2914 portant ouverture de créciia 
provisoires applicah.es aux dépenses du but. 
get ordinaire (Services civils) pour le pre. 
mier trimestre de l'exercice 1947. 


Rectificatif au Journal offictel du 24 dére 
bre 1916: 

Page 10817, % coïonne, artiele 24, 16°, 
8e, 19%, et 21e ligne, au dicu de: « Jis 
vent, en outre, indiquer dans leur ééclara ion 
le nom et l'adresse du comptable eharg: de 
la tenue pu leur comptabilité et le moutant 
de leur iffre d'affaires ». (Le reste sans 
», lire: « ils doivent, en evlre, 
indiquer dans leur déc'aration Xe nom ct 
l'adresse du © “np'able chargé de la tenue de 
leur compt tabilit é et le montant de leur ehil- 
{re d'affaires, (le resie sans changement!) », 


Page 10348 , re co'onne, article 4, dernier 
alinéa, 6° ligne, au licu de: « .V'un des-eas 
à l’article 117-ci- ». lire: 

l'un des cas énumérés à l’article 417 ct 
», 


, 


Méèr ne page, 2 colonne, arlicle 38, 2° alinéa, 
2e et 3e ligne, au lieu de: « l'impôt ues 
néfices industriels el commerciaux. », lire: 
« …Vimpôt sur les bénéfices industriels ct 
commerciaux... ». 


Page 10819, {re colonne, arlicle 44, dre, 2e ïe 
ligne, au Neu de: « Il es! ajouté au code gé- 
néral des impôts d'rects un artiole qguater 
ainsi concu: », lire: « Il est ajouté au +ode 
générai des impôts directs un article qua- 
ter ainsi Conçu: ». 

Page 10852, ire colonne 
la dernière ligne de cet 
reproduite: 


& mars 1942 ». 


arüele 77, ajouter 
article qui n'a pis 
« difée par un avenant du 


© 


Loi n° 46-2923 autorisant la percention des 
droits, proauits et revenus anplicahl!les au 
buiiget ce l’Algéme pour l'exercice 1945. 


au Journal offictel du 25 décern- 
bre 196: 

Page 40930, 2e colonne, ertiel le 8. 2 alinéa, 
3e ligne, lire: « es arlic'es 46 à 20 de la loi 
du décembre... article 9 4e .Higne, lire: 
« à Charge par celui-ci. ». 

Page 10951, {re colonne, ariicke 16, 2° alinéa, 
8e el 9e iigne, lire: « services d’intérèl gé- 
néral gérés. »; article 18, 3e alinéa, avant- 
dernière et dernière :igne, lire: « ont pour 
objet de gager »; 2° co'onne, 2e alinéa. au 
lieu de: « Article 3. budget. », lire: 
Article 5. — Le budget. 39 colonne, 
cle:22, 2e alinéa, ?e et 2° ligne, lire: « total 
des annuilés ne pourra dépasser: ». 

Page 10932, conne, 1 alinéa (après le 
tableau), ei 2e liene, lire: « crédits 
d'engagement -suivan!s.…. artic'e 27, ali- 
réa, Lg et 2% ligne, lire: « .punissahles des 
peiné s prévues à l'égard des concussionnaires 
tous détenteurs. Ge ‘igne, re: « frarchi- 
ses de droits, impôts et taxes publics... ». 


— © 


Loi n° 46-2924 relative aux conventions 
coilectives de travail, 


Rectificalif au Journal officiel du 25 décem- 
bre 1916: page 10934,  co:onne, article 6, 
5e et 6° ligne de cet articl au lieu de: « ©ffi- 
ces ministériels », « offices pu- 
blics et ministériels ». 


Reclificaiif au Journal officiel du 29 décem- 
bre 1916: page 11066, 3° coionne, article 13, au 
lieu de: « Des décrets fixeront légalement ”, 
lire: « Des décrets drone également », 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Course de justice. 


Le garde des sceaux, ministre de la Justite, 


Vu l'ordonnance du % novembre 1944 por- 
tant modifiation et codification des textes 
à la répression des faits de collabo- 
ration; 

Sur da proposition du premier présent de 
la cour d'appel d'Aix et du procureur gfnéral 
vrès ladite cour, 


Arrête: 


Article unique — M. Touren, substitut du 
ureur général près la cour d'appel d'Aix, 
nommé commissaire du Gouvernement 

près la cour de justice des Bruches-du Rhône, 
du ressort de la cour d'appel d'Aix, en ram- 
placement dé M. Vercier. 


Fait à Paris, le 31 décembre 196. 
" PAUL RAMADIER. 


Magistrats. 


Le garde des eaux, ministre de la justice, 


Arrêle: 


Article unique. — Sont nommés: 

Magistrat à l'administration centrale du ml- 
nistère de la justice, ayant rang de substitut 
du procureur de La République près le tri- 
bunal de première instance de la Seine, 
M. Tunc,, magistrat à l’administration cen- 
trale du ministère de la justice, ayant rang 
de substitut adjoint du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instanee 
de la Seine, ef remplacement de M. Bray, 
qui a élé nommé subslitut du procureur gé- 
néral près la cour d'appel de Paris. 

Magistrat à {administration centrale du mi. 
nistère de la justhce, ayant rang de substitut 
adjoint du procureur de la Répubiique près 
le tribunal de première instance de fa Setne, 
M. Lhez, magistrat à l’administration centrale 
du ministère de la juslice, ayant ra de 
substäut du procureur de la République 
de ire cisse, en remplacement de M. Tunc. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1947. 


PAUL RAMADIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrête : 
Article unique. — Sont amis à cesser leurs 
fonctions, à compter du 31 décembre 1946: 
M. Robert-Degaches, juge d'instruction à 


titre temporaire au tribunal de première jns- 
tance de la Seine. 


M. Kraïnik, juge d'instruction à titre tem- 
pe au tribunal de première instance de 
eine. 


M. Weil, juge d'instruction à titre tempa- 
tribunal de première inélance de 
à “Seine, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1946. 
PAUL RAMADIER. 


+ 0 


duges de paix, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrête: 

Article unique. — La démission de M. 

Sohwartz, juge de paix de Toul (cantons 


Nord et Sud) et Cdombeyles-Belles (éfeur- 
the-et-Moselle) (2° casse), est acceptée. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1947. 
PAUL RANADIER, 
28 


Greffiers. 


Le garde des sceaux, ministre de La justice, 


Arrête: 


Article unique. — Fst nommé zreffler au 
tribunal de première instance des Sables- 
d'Ovnne (Vendée): 

M. Gobert (Paul-Guy), en remplacement 
de M. Bouillie, qui a été admis à faire vaioir 
ses droits à la retraite. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER. 
— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 20 de la oi du 14 avril 19%; 

Vu l'avis de la commission de réforme, 
Arrête: 


Article unique. — Est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite: 


M. Bouillie, greffier au tribunal de première 
instance des Sablesd'Olonne (Vendée). 
Fait à Paris, le 2 janvier 1941. 
PAUL RAMADIER. 


Administration pénitentiaire. 
Le garde des sceaux, ministre de da justice, 


Vu le décret du 31 décembre 1927, modifié; 
Sur la proposilion du directeur de l'admi- 
nistration pénilentiaire, 


Arrête: 
Art. fer, — Sont nommés premiers sur- 
veiilants (2 classe) (promotion 5° tour) : 


Au centre pénitentitre de Bandol: M. Ta- 
gnati (Jean), surveillant ({re classe) à la 
maison de correction de Marseille. 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Girod 
(Albert), surveillant ({re classe) à La maison 
d'arrêt de la Santé. 

Au centre pénitentiaire d’Oerminghen : 
M. Launay (Henri), surveïrlant classe) 
à la maison centra de Meiun. 

A la maison d’arrêt de Mulhouse: M Vitte 

Félix), surveillant ({re classe) à la maison 

’arrêt de Vesoul. 

Au centre pénitentiaire de Pithiviers : M. Ber- 
nuchon (Louis), surveillant Clas£6) aux 
prisons de Fresnes (à compler du 4% jan- 
vier 1917). 

Au centre pénitentiaire du Struthof: M. NI- 
colle (Marco), surveñlant (ire casse) aux 
Eine de Fresnes (à compter du 4° janvier 


Ari. 2. — Le directeur de l'administratton 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1916. 

PAUL RAMADIER, 
— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 17 août 19% fixant le statut 
du personnel administralif des services exté- 
rieurs de l’administrahon pénitentiaire, et en- 
semble les textes qui l'ont modifé; 

Sur la proposition du diecteur de l'admij- 


Arrête : 
Art. — M Houles (Eugène), sous<iree 
teur (3e casse) de la maison centre de 
Riom, est nommé, par nécessité de service, 
sous-directeur (3e classe) du centre pénites 
tiaire de Saint-Sulpice-la-Pointe (Tarn). 
Art. 2 — Le directeur da l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêlé. 


Fait à Paris, le 930 décembre 196. 
PAUL RAMADIKR, 
— 8 


Le garde des sceaux, ministre de la justies, 


Vu le décret du 31 décembre 197, modifié; 
Sûr dla proposition du direcleur de l'almk 
nistration pénitentiaire, 


Arrôûte : 

Art. 4er, — Sont nommés surveillants cheés. 

A a malson d'arrêt do Béthune (1re classe) : 
M. Thorel (Emilien), surveillant chef 
classe) à la maison d'arrêt de Valenciennes 
(nécessité de service). 

A la maison d'arrêt de Va'enciennes . 
({re classe): M. Vente (Louis), surveillant 
chef {2e classe) à la maison d'arrêt de Dinan. 

A la maison d'arrêt de Dinan (3% classe) : 
M. Saunier ag À surveillant commis gref- 
fler (2e classe) à la maison d'arrêt d'Agen. 

A la maison d'arrêt de Neufchâtel (3° classe) : 
M. Dorchy (Georges), surveillant commis gret. 
fler classe) à ja maison d'arrêt du flavre. 

A la maison d'arrêt de Lou%un (3e ciasse) : 
M. Sacau (Philippe), surveillant comm's gref- 
fer (ire classe) à la maison d'arrêt de Cha- 
Jon-sur-Saône. 

A la maison d'arrêt de Segré (3% classe) 
M. Laplagne (Gabriel), surveiilant commis 
grefl‘er (2e classe) à ;a maison d'arrêt de Li 
moges. 

Art, 2. — Lea directeur de Fadministration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le ®D décembre 1916. 

PAUL RAMADIER, 


— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 31 décembre 1927 fixant le 
Stalut du personnel des services extérieure 
de l'administration pénitentiaire, et ensemble 
les textes 2 l'ont modifié; 

Sur la proposition du directeur de l'admi 
aistration pénitentiaire, 


Arrête: 


Art, 4or, — Est nommé surveillant chef 
(% classe) du centre pénitentiaire d'Ocrmin- 
gen, M. Abt (Frédéric), surveillant chef 
(3e classe) à la maison d'arrêt d’Autun, 

Art. 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sont arrûté 

Fait à Paris, le 20 décembro 1946. 

PAUL RAMADIER. 


Tableau d'avancement de grade 
Pour l'année 1947 (administration centrale}, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 21 mars 1997 portant orga- 
nisation de l'administration centrale du ani- 
nistère de Ja justice et les textes subséquents 
qui l'ont modifé; 

Vu l'avis du conseil d’adminis'ration ea 
date &a 31 décembre 19%6, 


Arrête : 

Article unique. — Sont inscrits au tableau 
d'avancement de l’année 1947 pour le grade 
de sous-chef de bureau, les chefs de groupe 
et assimilés et les commis principaux dont 


nsuation pénitentiaire. 


les noms sujvent (ordre aliuabéür qua 


1947 
| 
r, 1%, 
Is | 
ion 
2 Sans 
uutre, 
ue CHE) 
Cr!) ». | 
ernier 
lire: 
17 
| 
linéa, 
es bé- 
lire : 
As €t 
2e, 
Le 
| 
À 
des 
Inéa, 
[a 
‘em- 
e 6, | 
offt- 
pu- 
, au 
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remplissent les conditions requises pour être 
promus à ce grade: 


L — Chefs de groupe et agent spécial 
de la coriptabilité. 


MM. Botz, Buirette, Degclh, Lestrade, Loi- 
seleur. 
H, — Commis principaux. 


MM. Kemps, La!lot, Lhomane, Sandrin, Tuil- 
befer, Thezan. 
Fait à Paris, le 31 décembre 196. 
PAUL RAMADIER, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2h mars 4937 porlant orga- 
nisalion de l'administration centrale du 
nistère de la justice et les textes subséquents 
qui l'ont modifié ; 

Vu l'avis du conseil d'administration en 
date du 31 décembre 1946, 


Axrête : 

Article unique, — Sont inscrits au tableau 
d'avancement de l’année 4947 pour re grade 
de chet de groupe et d'agent spécial de la 
comptabilité, les commis principaux dont les 
noms suivent (ordre aphabétique), réunissant 
des conditions requises pour être prorus 3 
ces grades: 

MM. Alibert, Derouineau, Kemps, Lalt, 
Lhomme, Penne!, Sandrin, Sauvage, Thezan. 

ait à Paris, le 31 décembre 1946. 

PAUL RAMADIER, 


Tableau d'avansement des magistrats pour 
la période du ?#* janvier au 31 décembre 
1947. 


Rectificatif au Journal 2fJiciel du 31 décem- 
bre 1916: 

Page 111864, 3 colonne, 4° ligne, au lieu de: 
« Conte », Lire: « Comte ». 

Page 11402, fre colonne, 21e ligne, au lieu 
de: « Rome », lire: « Riom »; 68e ligne, au 
lieu de: « détaché Aix », lire: détaché air »; 
3e colonne, 88e ligne, au lieu de: « Combain, 
Dijon », lire: « Colman, cantonal! Sarrabbe », 
8% ligne, au lieu de: « Combin, Dijon », lire: 
« Compain, Dijon ». 

Page 11103, fre calonne, {re Jigne, au lieu 

: « Douysse », lire: « Douysset ». 


Liste des candidats admis à subir les épreuves 
de la seconde session spéciale de l'examen 
professionnel d'entrée dans la magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'arrêté du 230 octobre 1946 portant ou- 
verlure de la seconde session spéciale de 
l'examen professionnel d'entrée dans la 
gistrature fixée au jeudi 6 février 1947, 


Arrûte: 


Article unique. — Sont admis à subir les 
épreuves de la seconde session spéciale de 
l'examen professionnel d'entrée dans Ja ma- 
gistrature : 


MM. Boucly. 
Abiven. Bruey. 
Adèle. Champeil. 
Aillères. Chapuis. 
Arnaud, Chartron. 
Bach. Chaul. 
Baer. C'aren. 
Banal. Codaccioni. 
Barthelemy. Cossec. 
Bastide. PDaillet, 
Beaudet. Darrasse. 
Becker. David. 
Bequet. Debote. 
Berland. Delcourt. 
Berlhomme. Dupin de Beysset. 
Blau. Durand. 
Bonnet, Fauche, 


Fayol. Morel. 

Fiel. Nerault. 
Francon. Nickler, 
Fritz. Ogier. 
Gaillard. Pages. 
Garnier. Parier. 
Girault. Pere. 
Goulesque. Perrot. 
Graffan. Peyronnier. 
Grimal. Phiippot. 
Gross. Pollet,. 
Guerlin. Porcheron., 
Guyard Poulon. 
Heck. Randon. 
Hemmendinger. Renault, 
Jouffrauit, Reulet. 
Juppe. Richard. 
Koenig. Rieu. 
Lacroix. Roblot. 
Lagriffoul. Romieu. 
Laparre. Roume. 
Laurain. Schelstraete. 
Lecomble, Schwartz. 
Le Friec. Staehlin, 
Leoux. Taddei. 
Marsigny. Taulier. 
Martzloff. Teissonnière. 
Mazabraud. Therouanne. 
Michat. Veyzières. 
Michon. Voog. 
Monboisset, VWeller. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 4 janvier 1947 déclarant d’uti- 
lité publique l'acquisition d’un immeu- 
ble par le département de la Haute- 
Saône. 


Par décret en date du 4 janvier 1947, 
a été déclarée d'utilité publique en vue 
de la création d’un centre de phtisiologie, 
l'acquisition, par le département de la 
Haute-Saône, d’un immeuble dénommé 
« Château de Graisse », situé dans là com- 
mune de Navenne. 


Il sera pourvu au payement de la dé- 
pense, évaluée à 3 millions, par prélève- 
ment sur un emprunt de 10 millions con- 
tracté en vue de l’acquisition et de l’amé- 
nagement dudit immeuble. 


La présente déclaration d'utilité pu- 
blique sera considérée comme nulle et 
non avenue si l’expropriation de l’im- 
meuble n’a pas été effectuée dans un dé- 
lai de deux ans à compter de la date du 
présent décret, 


Décret du 4 janvier 1947 portant intégra- 
tion d'un secrétaire générai de préfec- 
ture. 


Le Président. du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

le rapport du ministre de l'inté- 
ricur, 

Vu Ja Joi du 2 novembre 1945 portant 
— “ip provisoire des pouvoirs pu- 

les ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
arganisalion provisoire du statut de l’ad- 
ministration préfecterale, modifiée par l’or- 
donnanee du 2 novembre 4945, 


Décrète : 


Art, 4°, — M. Planque (Maurice), dé- 
légué dans les fonctions de secrétaire gé- 


néral de la préfecture des Ardennes, est | 


intégré en qualité de secrétaire général 
de préfecture de 3 classe et maintenu 
dans ses fonctions actuelles. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l’exécution du présent déeret, 
sera publié au Jou officiel de 

épublique française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisaira, 

de la République : 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Décret conférant l'honorarlat 
du grade de sous-préfet. 


Rectificalif au Journal officiel du 28 novem- 
bra 1936: page 10041, 2 colonne, article 4er, 
# alinéa, au lieu de: « Chambon (Pierre) », 
bre: « Chambon (Joannès) ». dei 


Escorte motocycliste de sécurité du Président 
de la République française, 


Ie ministre de l’intérieur, 

Sur le rapport du directeur générgl de ta 
sûreté nationale, 

Vu les arrêtés en date du 17 novembre 44%, 
du 15 janvier 195 sur l’organisation des 
voyages officiels et du 49 avril 196 portant 
création d'une escorte motocyciiste de sécu- 
rits du Président du Gouvernement provisoire 
de la République française, 

Arrête: 

Art, fer, — L'escorte motocycliste de sécu- 
rité du Président de la République française 
est assurée dans les départements autres que 


la Seine par une formalion spécialisée de la 
sûreté nationale. 


Art. 2, — Le directeur général de la sûreté 
nationale est Chargé de l'exéculion du pré 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 janvier 41947. , 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Détégation de signature. 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 46 novembre 1944 por- 
tant organisation du ministère de l’intérieur 

Vu le décret du 146 février 496 autorisan 
les ministres à déléguer par arrêté leur signa. 
ture; 

Vu le décret du 12 mars 19% nommant 
SI. Boursicot directeur général de la sûreté 
nationale, 

Arrète : 

Article unique. -—- M. Boursicot (Pierre), 
directeur général de la sûreté nationale, est 
habilité à signer, par délégation spéciale, les 
marchés d'achat de matériel et de fournitures: 
destinés la sûreté nationale. 


Fait à Paris, le 4 janvier 4947. 
ÉDOUARD DEPREUX 
0 +- 


Le ministre de l’intérieur, | 


Vu l'ordonnance du 16 novembre 1%%4 
tant organisation du ministère de l’intérieur 
Vu le décret du 16 février 496 autori 
— ministres à déléguer par anrêté leur signa- 
re; 
Vu le décret du 12 mars 1956 nommar 
M. Boursicot directeur général de la sûreté 
nalionale, 


5 Janvier 1947 
Arrête: 
Articte — M, Boursicot ‘Picrre), 
recteur généra de la sûreté nationale, est 


habité à “si igner, par délégation spéciale, les 

arrêtés relatifs aux créations, modifications et 

sions de régie d’avances ou de re- 
auprès des services relevant de la dt- 

roeboui générale de la sûreté natiomale ainsi 

que des arrêtés relatifs à la nomination des 

régisseurs. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 


ÉDOUARD DEPREUX, 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'INTÉRIEUR 


Cabinet du sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


Par arrôté en date du 30 décembre 
norm'nés, à compter du 171 décembre 


Directeur du cabinet. 
M. Connet. 
Chef du cabinet. 
M. Alaurice Papon. 
Chef adjoint du cabinet. 
M. Georges Brottes. 


Chef du secrétariat particulier, 
M. Maurice Abadie. 


Attaché parlementaire. 
M. Picrre Brantus. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX ARMÉES 


Décret du 3 janvier 1947 portant attribu- 
tion d'un commandement (armée de 
mer). 


Le Président du Geuvernement provi- 
&oire de la République, 


Sur le me. du ministre de la dé- 
fense naliona 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord; 

Vu le décret’ du 18 décembre 1943 sur 
promotions et affectations dans l’ar- 
mée, 


Décrète : 
Art, f%,. — M. le contre-amiral Barjot 


-E.-M.-J.) est nommé au commandement 
e la es au Maroc. 


Art. 2. — Le ministre de la défense na- 


est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la épubiique française. 
Fait à Paris, le 3 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


—+ 
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instruction relative au déroulement des 
épreuves du concours spécial d'admission 
dans le corps du contrôle en 1946 et à la no- 
tation des candidats. 


Le dernier = néa du paragraphe & de l'ins- 
trustion relalive au déroulement des épreuves 
du cal d'admission dans corps 
du contrôle en 1916 est remplacé par le sui- 
vant: 

a L© tableau sera va‘able jusqu'au 145 février 
4947. Les candidats inscrits sur la liste: d’apti- 
tude seront avisés du rang qu'ils y occupent; 


| le tableau de classement sem, d'auire part, 


au Journal ofliciet de la République 
ançaise ». 


— 


Tableau des désignations colonies 
du 25 1946. 


Rectificatif ct additif an Journal officiel du 
29 décembre 4946, page 11071: 


— HRECTIFICATIF 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
Pour A MADAGASCAR 


Bmibarquement à partir du 95 féwricr 1917. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
SURVEILLANTS DE TRAVAUX 
Rayer : Kolbecher (Albert), adjmdantehef, 
annexe du dépôt des isolés des Wroupes Colo- 


niales, Paris. 


OUVRIERS A FER (déeignation numérique). 


POUR SERVIR EX AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à parüir du 2% féwier 1M7 
Service des matériels et bâtinients ooloniaux. 
SURVEILLANTS DE TRAVAUX 
Ajouter: Kolbecher (Aïherl}, adjudant-cheé, 


annexe du dépôt des isokis des troupes colo- 
niales, Paris. 


ouviuens Pen (désignation numérique). 


isnie coloniale autonome 
canonnier (moins 


Ajouter: Comp 
service du malériei: 
ans). 

ADDITIF 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
E. — AU GROUPE ANTILLES-GUYAMS 
Dmbarquement à partir du 95 février 4947. 

Ajouler à la suite du tableau: 


ARMOHIER 


Joachim (Désiré), adjudant-chef, 3e bataillon 
d'infanterie coloniale. 


ARTIVICHER 


Camuzel (Gabriel), marfchai des logis, 
rection du inalériel, région. 


II. — Pour senvin EX 


Ajouter, après le paragraphe 
IV. — 1 est rappelé, en outre, les désigne 
{ions numériques prescrites télé graphique- 


ment et portant sur: 


\ Personnel de l'infanterie coloniale devant 


Rayer: Compagnie co'oniale autonome du rejoint le Centre d'instruction des trou- 
service du matériel: 1 canonnier (moins de | pes coloniales dans la métropole de Fréjus, 
20 ans). le 15 janvier 1947: 

SOUS- ER ENCE 
DÉSIGNATION DES CORPS OFTICIERS | TROUPE REFERENCE 


De Tunisie... 5 25 

10 


T, O. no I/TC. BT. E. S. du 2 janvier 1947. 


b) Personnel devant 
métropole à Fréjus, le 


avoir rejoint 
2% janvier: 


le centre d'instruction des troupes coloniales dans la 


DÉSIGNATION DES CORPS TROUPE RÉFCRENCE 

1549 compagnie de Q. G............. 22 ) 

154 compagnie de ramassage....... 2 T. O, no 402% TC./P. À. du 3 janvier 1947. 

compagnie de réparation... \ 

6 

6 O0. ne 61025 TC./P. A. du 3 janvier 19%. 

ÿle compa nie médicale. 1 

9 T. O. n° 40237 TC./P. À. du 3 janvier 197. 

99 00 ° 26 | T, O, no 40238 TC./P. À. du 3 janvier 19417. 

P: G 5° région... 5 T. O. ne TC./P. A. du 3 janvier 1957. 

156 compagnie Q. 3 T O. no 40%0 TC./P. À. du 4 janvier 1944 

3% compagnie de secrélaires d'état- 

3 |T. O0. no 40241 TC./P. A. du 3 janvier 1911. 
ET. d6 43 | T, O. no 40242 TC./P. A. du 3 janvier 1911. 
3e bataillon du %e KR. T. S........... T. O. ne 40233 TC./P. A. du 3 janvier 1947. 
* Section des infirmiers des T. C...... 1% T. O. ne 40244 TC./P. A. du 3 janvier 1947. 
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SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT 
A L'ARMEMENT 


Cabènet du sous-Secrétaire d'Etat. 


Le ministre &e la défense nationale, 


Vu Ja loi du 2 novembre 495 portant orga- 
aisation provisoire des pouvoirs publics; 

Vu la décision du Président du Gouverne- 
ment provisoire de la République rançaise en 

e du 146 décembre 1946 fixant Va compo- 

on du Gouvernement provisoire de le Ré- 
publique française, 


Arrête: 
Article unique, — Sont nommés, à dater du 
décembre 1946: 
Che] de cabinet. 
M. Roymond Monsuez, professeur à l'unl- 
wmrsilé de Tou:ouse. 
Chefs adjoints du cabinet, 


M. Je colonel Gaillard. 
M. Jean Duberg, 


Chef du secrétariat particulier. 


Mme Yvonne Théobalk-Paoli, 
Chargés de mission. 


. le lieutenant-colonel Antoine. 
. le lieutenant-colone] Fossard. 
Laborie. 

. Louis Combes, 

. Connil. 


Attachés. 
Service parlementaire: M. Jean-Luc Granier, 
Service de presse: M. Pierre Fonbeur-Bugli. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1946. 


Pour le ministre de la défense nalionale: 
Le sous-sccrétaire d'Elat, 
PAUL BÉCHARD, 


Service des poudres, 


Le ministre de la défense n=anale, 


Vu la loi du 13 avri 193% relative au service 
poudres; 

Vu l'article 3% de la lot du 30 décembre 
tot sur les pensions relatif à la mise en ser- 
vice détaché; 

u l'ordonnance du 13 mai 1945 relative à la 
remililarisation du service des poudres; 

Vu l'ordonnance du ?8 août 419:4 sur je 
service des poudres, 


Arrêic: 


Art. 49. — M. L'ingén'eur prineipal des 
travaux de poudreries Micoulot (Marcel) est 
mis en « service détaché hors cadres » auprès 
du commissarial général aux affaires alleanan- 
des et autrichiennes à compter du 15 décem- 
bre 1916. 

Art. 2. — La rémunération de cet ingénieur 
sera assurée par le G. A. A. M. Miouiot 
conservera ses droits à l'avancement et à la 
retraite sous réserve du versement par lui 
des retenues pour pension. 


Art, 3. — Le directeur des poudres et le 
commissaire aux affaires alemandæ_et autri- 
chtennes sont chargés, chacun en =» qui le 
concerne, de l'exécution du présent avrâté. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1916. 
Pour le ministre de la défense mationale : 
Le sous-secrétaire d'Etat, 
PAUL BÉCHARF. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 47-10 du 4 janvier 1947 relatif 
au mode de répartition du produit des 
amendes et confistations en matière 
d'infractions douanières. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’écono- 
mie nationale et des finances, 

Vu l'article 569 du code des douanes; 

Vu le décret du 8 avril 1939 et les textes 
subséquents qui l'ont modifié et com- 
plété ; 

Vu l’article 7 (1% alinéa) de l’ordonnance 


_du 9 août 1944 sur le rétablissement de 


la dégalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances 
sulsséquentes, par l'effet duquel est main- 
tenu provisoirement en application 
l'acte dit loi dn 11 février 1944, et notam- 
ment l’article 17, 


Décrète : 


Art. 4e, — L’'alinéa 8° de l’article 3 du 
décret du 8 avril 1939 est moditié ainsi 
qu'il suit: 

« 8° Des parts des chefs et des saisis- 
sants, lorsque le produit net de l'affaire 
n’alteindra pas 500 F ». 

Art. 2. — Ces dispositions sont appli- 
cables à la réqartilion des produits non 
distribués à la date de publication du pré- 
sent décret. 

Art. 3. — L'alinéa 3° de l’article 1% du 
décret du 8 avril 1939, concernant le pré- 
lèvement des décimes revenant au Trésor 
sur les amendes, est supprimé. 

Art. 4. — Le ministre de l’économie na- 
tionale et des finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, e sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 


Prix de cession des alcools. 


Le ministre de l’économie nationale et des 
finances, 


Vi l'article 2 du code des contributions {n- 
directes ; 

Vu a foi du 2 novembre 1915 portant orga- 
aisation provisoire des pouvoirs publics; 

Vu l'arrêté du 8 février 1916 modifié par 
l'arrêté du 20 février 19%6; 

Vu l'avis du comilé de direction des ale00ls; 

Sur la proposition du directeur du service 
des alcooïs, 


Arrête : 


Art, {°r, — Le prix de vente des alcools, par 
le service des alepols, est fixé, par hectolitre 
d'alcool à 1000, à: 

19 9.000 F pour l'alcool destiné à la fabri- 
calion des ritifs autorisés, vins de liqueur, 
mistelles et produits simalaires, spiritueux 
composés, eaux-de-vie de fantaisie, vins de <a- 
racière non exclusivement médicamenteux, 
vins doux nalurels, vins mousseux, extraits, 


teintures, elcoolats et similaires; ce 
œrix est porté à 13.000 F icrsqu'i s’agit d’ai- 


cool mis au compte « Intérieur » du rétrocré, 
par éranslert du Ccomplé « Exporta. 
on »,; 

29 5.000 F pour l'alcooi destiné à la fabricg- 
tion des vinaigres; 

80 13.000 F pour J'aicoo1 destiné à la fabrt. 
cation des produits de parfumerie et de toilette 
pour Je marché intérieur et 7.500 F lorsque ces 

roduits doivent être Le prix de 

000 F est porté à 48. F lorsqu'il s'agit 
d'alcool mis au compte « Intérieur » du réWwo- 
cessionnaire par transfert du compte « Ex- 
portation »; 

4o 9.000 F pour l’alcoo! destiné À la fabrica- 
tion des uils pharmageutiques, des pro 
duits médicamenteux impropres à Ya consom- 
mation de bouche et des vins exclusivément 
médicamenteux ; 

6° 9.000 F pour l’aleool destiné à des a 
autres que Ceux visés aux alinéas 
et comportant payement du droit de consom- 
mation ; 

6° 5.000 F pour l'alcool cédé en vue de la 
préparation des produits énumérés aux alinéas 
40, 4° et 5°, lorsque ces produits doiven: être 
exportés. Pour l'alcool destiné à être exporté 
en nature, le prix de cession est fixé par dé. 
cision spéciale du ninistre des figances, sur 
proposition du directeur du servi des al 
C0018. 

Des cessions d'alcool en nature peuvent être 
consentics directement par la régie commer- 
ciale des alcools à des monopoles gérés par 
des Etats étrangers suivant des conditions spé- 
ciales fixées dans chaque cas par décision du 
ministre des finances, sur | +ésnétuns du di- 
recteur du service des alcools ; 

70 3.300 F pour l'alcool destiné à être dé- 
noturé par de procédé général, comportant ad- 
dilion de méthylène type régie ou par un pro- 
cédé spécial, pour être livré aux usages in- 
dustriels en vue de ka préparation des produits 
exonérés du droit «de consommation et non 
énumérés aux alinéas ci-dessus, ainsi qu’à la 
direction des poudres. 

Ce prix est provisoirement abaïssé à 1.100 F 
quand l'alcool doit être translormé ehimique- 
ment a cours de la £abricatéon de produits 
dont Ja liste est, ninsi que celle des fabricants 
avec le contingent attribué à chacun d'eux, 
arrêtée par le Service chargé du contrôle des 
industries chimiques en accord avec &e d 
teur du service des aïcools. Les quan 
echetées à ce prix réduit sont suivies par $ 
utilisateurs à un compte spécial soumis au 
contrôle fixé par l'administration; tout mare 
quant supérieur de 5 p. 400 des entrées donne 
lieu, au profit de la régie commerciale des al- 
<00!s, eu payement d’ume somme de 3.300 F 
par hectolitre d'alcool pur indépendante qe: 
recouvrements par l'administration 
contributions irectes en vertu de la régle- 
mentation en vigueur. 

En ce qui concerne le contingent d’alcnoë 
entrant dans la fabrication de l’éther sulfu- 
rique, ce prix est fixé à: 

a) 5.000 F l'hcctolitre pour l'alcool entrant 
dans la fabrication de l’éther anesthésique et 


. Ce l’éther sulfurique destiné aux usages phar- 


maceutiques ; 

b) 3.300 F l'hectolitre pour l'alcool entrant 
dans la fabrication de l'éther sulfurique des- 
tiné aux usages industriels; 

80 750 F pour l'alcool] desliné à être dénaturé 
à un degré inférieur à 9007 par le procédé 
général autre cœlui visé au 70 ci«tessus, 
en vue de sa livraison aux usages ménagers 
exclusivement; ce tarif est appixcable aux al 
cools destinés aux laboratoires des établisse- 
ments scienlifiques, publics ou privés, qui les 
utilisent à des travaux de recherches ou 
d'analyse, en franchise du droit de consom- 
mation, à d'état nature ou après dénaturation, 
dans les conditions fixées par l'administration 
des finances, sur proposition du département 
ministériel fntéressé. 

Pour les -alcoels devant recevoir des desti- 
nations particulières, des prix de vente 4 
ciaux peuvent être appliqués sur autorisation 
du ministre des finances. 


Art. 2. — La majoration que sont autorisés 
à faire subir les distillateurs et autres inter- 
médiaires, aux prix indiqués à l’arlice 4, 
pour toutes les livraisons effectuées directe- 
ment aux cessionnaires autres que les déna- 
pme og ne doit pas excéder 2 p. 100, non 
compris les frais de logement, manutention 
et camionnage, ainsi que les frais de double 
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rectification lorsqu'il y est procédé sur la 
demande du cessonnaire. En ce qui concerne 
les alcools livrés aux dénalurateurs, la majo- 
ration ne doit pas excéder 1 p. 100 du prix de 
cession. 

Les alcools livrés Cans les distilleries du 
département de la Seine ou dans les dépôts 
constitués par le service des alceols, subis- 
cent, en outre, une majoralion variable avec 
ja situation de chaque distil'erie ou de cha- 
que entrepôt dans la imite de 80 F par hec- 
tolitre d'alcool pur. 

Art, 3 — Les prix de cession des alcao:s 
destinés à la carburalion sont fixés comme 


suil : 
lo Alcools déshyratés: 1.310 F par hectolitre 
d'slcoot pur; 
9%o Alcooïs hydratés dénaturés par le pro- 
cédé cénéral: 4.455 F par hectolitre d'alcool 
pur. 


Ces prix s'entendent: 

«ui Pour les alcools deshydratés, des alcools 
pris dans les bacs des dislillateurs ou les dé- 
du sermwice des alcoo!s, les frais de trans 
port jus la gare desservant l’élablisse- 
nent désigné par l'acheteur étant à la 
churge du Serviee des alcocK: 

14 Pour les alcools hydratés, des alcools 
pris dans les bacs des distillateurs ou des 
dépôts du service des alcon!s. 


Pour les alcooïës de la seconde catégorie, 
l'acheteur est tenu de verser en sus du prix 
ve cession, pour ten compte des frais de 
dénaluratien, de manutention et d’'entonnage, 
une rémunération fixée forfaitairement à 
6 F par heetolitre. 


Art. 4 — Les prix de cession prévus par le 
prirent arrêté pour la campagne 1946-4917 su- 
iront une première baisse de 5 p. 100 appli 
cable à compter du fe janvier 1917. 

Art. %. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires au présent arrêté et notamment 
l'arrêté du 8 février 1916. 

Art. 6 — Le directeur du service des alcools 
et ie directeur général des contributions indi- 
recles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et applicab'e en France con- 
tinenfale, en Corse et en Algérie, avec effet 
du 4er janvier 1947. 


Fail à Paris, le 4 janvier 19%7. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le sous-secrétatre d'Etat nur finances, 
RAYMOND GUYON. 
Le Secrétaire général 
du comité économique interministériel, 
GASTON CUSIN. 


Administrateurs de la Société nationale 
de venie des surplus. 


Le ministre de l'économie nationale et des 
finances, 


Vu la lof du 24 août 1946 créant une société 
nationale de la liquidation du maté- 
riel dit a Surpius » acquis par l'Etat, et no- 
tamment son article 2; 

46-2234 du 


Vu l'artiéle 2 du décret no 
45 octobre +946 fixant le fonctionnement ad- 


aninisiratif de la société, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont nommés administrateurs 
de la société nationale de vente des surplus: 


Au titre du ministère 
de la production industrielle. 


Fr. Vigouroux, en remplacement de M. Bor- 
8. 


Au titre du ministère de l'armement. 


M. le colonel Dauphinet, en remplacement 
Ge M. brèéton {Gaston). 


Au titre du ministère de la reconstruction. 
M. Capelier, en remplacement de M. Frélay. 


Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1917. 
Pour le ministre et par Gélégation: 


Le directeur du cabinet, 
L. 1RON. 


Circu'aire n° 15 du 2 janvier 1947 relative à 
l'application d?s ærticles 107 et 103 da la loi 
du 7 octobre 19% régiant les rapports entre 
baillêurs et administratons publiques loca- 
taires. 


Le ministre des finances à MM. les ministres. 


I. — Application de l'article 107 
de la loi du 7 octobre 1946. 


La loi du {er avril 1926 rég.ant les rapports | 


des bailleurs et des locataires de locaux d'ha- 
bitation étermlait, sous le double aspect de la 
prorogation des baux en cours et de la li- 
initation du prix des loyers, ses dissilions 
rrotectrices aux baux de locaux affectés à 
Fexercice d'une fonction publique (art. 4°r) 


aux baux consentis auy adinaustrations | 


Mais les lois des 28 février 1941 et 1er fé- 


vrier 1941, ainsi que l'ordonnance du 28 juin | 


1915, avaient laissé en dehors de leurs pré- 
visions les baux de l'espèce qui, depuis quel- 
ques annéos, se trouvaient 
règle générale, au régime du droit conmun, 


dir a ‘ibre volonté des partie - - 
c'est-à-dire à la libre volonté à | minislatf, c'est-à-dire soit desiiné à l'instal- 


Les propriétaires étaient dès fondés soit 


à provoquer l'expulsion des services 10calal- 


soit à exi- 
baux, des 
leur 


res à l'expiration des conventions 
ver, pour le renouvelement des 
loyers dont le monfant élail laissé à 
appréciation. 

L'article 107 de da loi du 7 
portant ouverture et annulation de 
sur l'exercice 1936 vient de modifier cet état 
de choses. 

L'alinéa 4er de ce texte décide que les ad- 
ministrations publiques de l'Elat, des dépar- 
tements-et des communes, les élub.issements 
publics auxquels des baux ont élé consentis, 
qu'ils soient expirés où non à la date de la 
promulgation de la loi, bénéficient du main- 
lien dans les lieux jusqu'au janvier 


octobre 1916 


4918, dans les conditions prévues par l'acte | 


pvisoirement applicable dit loi du 1e février 


4914 relatif aux locaux d'habitation ou à usage | 


rofessionne:, prorogé par l'ordonnance du 
98 juin 1945 et par la loi du 28 avril (lire 
mars) 1916. 

L'alinéa 2 met cependant une condition au 
maéintien dans les lieux lorsque les 
occupés sont propres à l'habitation. En pareil 
cas, cé mainlien est subordonné à l'avis fa- 
vorable de la commisson du regroupement 
des locaux administratifs créée par le décret 
du 2 novembre 1945. 

L'aiñéa 2 étend les dispositions précédentes 
aux locataires de locaux affectés à l'exercice 
d'une fonction publique. 

L'alinéa 4 enfin décide que le prix du 
loyer des baux souscrits par les administra- 
tions publiques est soumis aux mêmes règles 
que celles applicables aux baux de locaux à 
usago professionnel. 


de vous prier de vouloir bien porter à la 
connaissance tant de vos services centraux 
ue de vos services extérieurs, a pour objet 
e préciser les condilions d'application des 
dispositions rappelées ci-dessus. 

La question du maintien dans les leux et 
celle de la limitation du prix du loyer seront 
successivement examinées. 


[. — LK& MAINTIEN DAYS LES LiEUX 
A. — Bénéfictatres. 
Les bénéficiaires du maintien dans les 


lieux sont, d'une part, les administrations pu- 


(1) Sauf es cas exceptionnels où, en raison 
du faible prix du loyer au 1er août 1914 La 
prorogation de jouissanre pouvait encore être 


invoquée en vertu de la loi du fer avr£ 4996 | 


modifiée (dernière ligne du tableau 2 de l'ar- 
licle 2). 


| communes et les étab'issements 


| tivilés publiq 
| qu'ils ont, en leur nom pt 


| fonctions. 
| l'adinini:s 
ses fonclionnaires, à 


ainsi soumis, en | 


crédits | 


\ prononcée en ce sens (cf. 


locaux | 


| gumne 
| iüinistralions publiques et les fonctionnaires 


l'Etat, des départements et des 
publics. Ce 
part, es locataires locaux af. 
fectés à l'exercice d'une fonction publique et 
par là il faut entendre les agents des co lec- 
ci-dessus désignées lors- 
opre, loné des .0- 
caux devant être affvelés à l'exerciee de leurs 
Dans le premier cas, il s'agu do 
rauon qui, représentée par l'un de 
contracté elle-même, 
dans le second, il s'agit de fonctionnaires qui 
s'étant engagé ci nom propre, sn 
seuls responsables du payement des loyers et, 
lus généralement, de l'exécution de toutes 
Les obligations nées du 


bliques de 


som, d'autre 


B. — Locaur protégés 
Contrairement à ce que pourrait donner 8 
venser la rédac!'ien très générale de l'arti- 
le 107, les administrations intéressées n6 
peuvent revendiquer le bénéfice du maintien 
dans les lieux pour tous les immeubles qu'’el- 
les ont loués, quele que soit la nalure ou 
l'affectation de ces immeubles. En effet, l'arti 
cle 107 ne coustitue qu'une extension des 
textes qui régissent les locaux d'habitation eu 
à usage professionnel, lesquels sont expressé- 
ment visés par 1°. On Le poul cone 
pas sortir du champ d'application de ces 
textes. 


J 
{ 


Il est dès lors nécessaire pour que le droit 
au maintien dans les lieux puissé Cire 1nivo- 
qué : 

a) Que l'immeuble loué constitue un local 
ct ceci exclut les terrains; 

b) Que ce local soit affecté à un usage ad- 


lation des services où à a fois à l'installation 
des services et à l'habitation des agents. Lors- 
que l'administration a souscrit un bail d'un 
local destiné à Ja seule habitation de l'agent, 


| it semble que ce bail soumis non pas aux 
dispositions de Particle 107, 


mais aux pies- 
criptions qui régissent les locaux d’habilatiqn, 
La jurisprudence antérieure, à. est vrai 
à la loi du 7 octobre 1946 s'est en effet 
Paris 143 octobre 
1911, D. 1915, 48). A plus forle raison, 
doit-il en être ainsi lorsqu'un semblable bail 
a été souserit par le fonctionnaire lui-même, 

En revanche, la date de consruclion d8 
l'immeuble et la circonstance que litnmeu- 
be est ou non soumis à l'une des lois des 
4er avril 1926 et 28 février 1941, sont sans in« 
fluence sur le droit au maintien en jouis- 
sance. En effet, l'article 2 de la loi du 1e fé- 
vrier 1914, à laquelle se réfère: l'arlicle 107, 
est d'une portée absoiument généraie et ac 
corde le rnaintien en posesson des lieux 
loués à tous les locataires de locaux d’habitas 
lion ou à usage professionnel, sans disuin- 
guer parmi les iméneules suivent leur 
de construction ou leur soumission à un réà 
égal antérieur, s'ensuit que les ad- 
locataires 


peuvent se prévaloir du maintien 


| en jouissasce méme dans les immeubles cons- 


truiis postéricurement au {°° septembre 1939, 
immeubles qui, ainsi qu'il sera dit plus loin, 
échappent à Ja des lois des 
or avril 1926 et 28 février 1911. 


| 
La présente instruction, sr j'ai l'honneur | 


C. — Condition du rmaintien dans les lieu, 
Pour ê@tre maintenus dans les lieux, les 


administrations où jes fonctionnaires doivent 
y être entrés en vertu d'un ball (ou d'un 
engagement de location qui n'est autre choée 
qu'un bai}, Ce bail peut êlre en cours ou 
être expiré à la date de la promulgation de 
la loi. Ne peuvent done invoquer les dispo- 
silions de l'articde 107 les administratige” 
qui occupent, en verlu d'une réquisition, ét 
celles qui se.trouvent dans une situation "de 
fait ne pouvant justifier leur occupation ori- 
ginaire par aucun titre. 

Lorsque les locaux occupés sont propres 
l'habitation, le maintien dans les lieux est 
| subordonné à l'avis favorable de la commis. 

sion Au regroupement des locaux admis 
| tratifs. Bien qu'il s'agisse d’une conditide 


| édictfe e— faveur de lhabitation dont le 
| caractère d'ordre pub: est indéniable et 
| qui, par conséquent, s'impose aux parlies, 


les adininistrations ou les fonctionnaires locs- 
taires n'ont pas à demander l'autorisation 
lant que 1e terme fixé par Je bail pour l'eapk 
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ration de la cation n'est pas arrivé. En 
effet, la Loi dit: « le maintien dans les leur 
gubonionné….. », Or, il ne peut étre question 
de maintien dans les lieux tant que la con- 
vention en cours donne droit à l'occupation. 
Le maintien dans les lieux eét un bénéfke 
accordé par la li; tant que la loi na pas 
A tre invoquée, tant que be propriélaire ne 
refuse pas le renouvellement du baï, ce sont 
des conventions qui donnent au Wcatlaire le 
droit de demeurer dans les iieux. 

Mais lorsqu'une agninistration (ou fonc- 
üonnaire) se trouve en fin de bail ct que 
son occupation ne peut se prionger qu'en 
vertu de la ele doit, même en l'at- 
sence de tou!e in'liative prise par le hail- 
leur pour récupérer ‘es o'aux, s'adresser 
& la connnission du regroupement et solli- 
citer l'avis favorah'e qui lui conférera le 
Uitre légal ct régulier pour s> maintenir cn 

Les autres cond tions auxqueiles es. subor- 
donne le maint'en dans :cs lieux éont celles 
énumérées par l’article 2 de la loi du 14 avril 
49:14 que l'on peut transposer ainsi qu’il suit 
dans la matière des baux consentis aux ad- 
ministralions publiques ou à leurs agenis: 
les admin'stralions ou les fonctionna res 10€a- 
faires gnnt malntenne de droit, sans 
l’accomypliscement d'aucune formalité (sauf, 
le cas échéant, l'obtention de l'avis favo: 
rable de la commiscion de regroupernent des 
locaux administratifs) nonobstant toute déi- 
gion judiciatre non exécutée, à charne 
d'occuper lirur par leurs services 
s'agit administrations on par eux-mêmes 
s'il s'agit des fonctionnaires. 


D. — Durée du maintien dans les lieux. 


Le droit au maintien dans les lieux est 
accordé juéqu'au fer Janvier 1918. Il convient 
de remarquer, à cet égard, que les locaux 
usage administratif bénéficient d'une situs 
ton pus que les locaux d'hahiia 
lion ou à usage professionnel pour lesques 
legmainlien dans les lieux n'est arcordé que 
usqu'an fer avril 1917 fini du 22 décem- 
re 1956). Mais £2ile différence de trafte:- 
ment loute à l'avantage de l'administrat on 
fermeilement du lexte. 


E. — Règles de compétence et de proædure. 


Ces règles sont ceïes édiléese par l'arli- 
de 3 de la loi du fer février 495. En con- 
séquence, les contestations qui pourront 
naître sur le droit au maintien en jouissance 
des administrations ou des fonclionnaires 
locataires eeront jugées conformément aux 
règ'es de comnétence et de procédure ineti- 
fudes par le titre WI du décretdoi modifié 
du 926 <sen'embre 419% réglant les ramnorts 
entre bailleurs et kosataires en temps de 
gaerre. 


— La LIMITATION DU PRIX MES LOYERS 
A. — Béné/iclaires. 


Le dernier alinéa de l’articie 107 règle, 
sans les termes suivanis, la question de la 
Aunilalion prix des loyers: « le prix du 
byer des baux ceuscrits par les admin'etra- 
tions publiques est soumis aux mêmes règles 
que celles opnlicables aux baux de locaux 
à usage professionnel ». 

Blen que ces dispositions, prises À la lettre. 
pe paralesent concerner que les « adminis- 
trations publiques », il n'est pas douteux 
ue, sous ce vocilre, le légisateur a entendu 
ésigner par abréviaticzs tone lag Ménéficiaires 
du maintien en gpouissance: les adgninistra- 
tions publiques proprement dites, les étahlie- 
sements publics et les finctionnaires eux- 
mêmes. 

Toute autre solution fraît à l'encontre de 
la protection que les auteurs”de la loi ont 
voulu accorder en créant le droit au maïin- 
tien en jouissance. En effet, ce droit serait 
usoire pour le vr-staire sil 
n'était accompagné du droit de se prévaloir 
de la tarifkation des loyers; en grecs de 
rélentions excessives du propriétaire quant 

la détermination du montant du loyer, le 
fonctionnaire ne pourrait se maintenir en 
puissance et devrait vider Îes lieux, situa- 
lon contre laqueïe ja loi à précisément en 
tendu/le 


A ja vérité, le droit au maintien en fouis- 
sance et Le droit à un loyer limité sont étroi- 
tenent liés et sont même inséparabies. 
là d'aileurs une solution traditionneïle dans 
toutes les lois qui, depuis 19%, ont réglé les 
rapports entre bailleurs et locataires et on ne 
voit pas les raisons pour lesqueiles il y aurait 
été dérogé ici, au détriment des fonctionnaires 
locataires dant la situation réclame au moins 
aussi impérieusement ja protection que celle 
des administrations publiques. 

Les fonctionnaires locataires devront donc 
se prévaloir du bénéfke accordé par le der- 
nier alinéa de l'article 407 quant à la limiia- 
tion du prix des loyers et, si ce bénéfice ve- 
nait à leur étre contesté par certains proprié- 
taires, ils auraient à développer en justice, à 
l'appui de jeur prétention, observations 
qui précèdent. 


B. — Champ d'application de la limitation. 


La liraitation du prix des loyers est appli- 
cable sans conteste à la périède au cours de 
jaquello l'administration bénéficie du main- 
tien dans les lieux, c'est à-<dire pendant Île 
temps où un bail étant expiré et le proprié- 
taire n'ayant pas consenti à son renouvelle- 
ment, l'administration ou le fonctionnaire 10- 
calaire tire de la loi du 7 octobre 19% son 
droit à l’occupaiion. 

Elle s'apoliques également aux qui 
viendront à ére souacrits postérieurement à 
la promulgation de la loi. Les termes du der- 
nier alinéa de l’arlicle 407 re laissent aucun 
doute À cet égand: le texie vise, en effet, 
jes baux souscrits.… », qui signifie qu’il 
régit non pas seulement silualion légale 
dun maintien dans des deux, maïs aussi la 
situation eon'racluelle dans laquelle les par- 
ties ont loujours latitude de se piacer. La lo! 
apparaît ainsi cormine une disposition d'ordre 
publie qui s'impose à la volonié des contrac- 
fants, 

La question de savoir si l’article 107 s’ap- 
plique également aur baux en cours à la date 
de la promulgation @e la loi est plus délica'e 
mais doit résolue également par l’affir- 
malive. J1 s'agit des baux conclus antérieu- 
rement à ja promulgation de ja doi et qui 
n'étaient pas encore, à ce moment, venus à 
expiration. Ces baux ont été conclus généra- 
lement sous le régime de la liberté la plus 
entière, en l'absence de toute protection lé- 
gale. s'ensuit que les prix stipulés sont, 1e 
nus souvent, supérieurs aux prix licites des 
locaux à usage professionnel, L'action en 
duction est e!ors ouverte à l’adminisiwalien 
ou au fonc'tonnaire tilulaire du bail. 

Le prix du loyer des baux souscrits par les 
administrations publiques est en effet soumis 
aux mêmes règles que celles appiicables” aux 
baux de locaux à usage professionnel, Jes- 
quelles règles sont, suivant le cas, celles de 
la loi du 1°r avril 1926 où celtes de la loi du 
% février 1011 complétées les premières par 
l'article 3, les secondes par l’arüicle de l'or- 
Aonnance du % juin 1916. 

Or l'arlicle 407, en décidant que les règles 
applicables, quant au prix, aux baux de do- 
caux à usage professionnel, réagiraiént désor- 
mais le prix du loyer des baux souscrits par 
les administrations publiques, a par cela 
même étendu à ces les lois et 
nance précilées du 1er avril 1926, 28 février 
191 et #3 juin 493 et avec elles toutes les 
dispositions que ces textes édictent. Parmi 
ces dispositions figurent celles qui dérogent 
anx conventions des parties et font que la ta- 
rilicalion dégale est applicable aux baux en 
cours (sur “application aux baux en cours de 
l'ordonnance du 28 juin 19%, V. cass. ch. 
25 juin 19:36. — Gaz, Pal., 10-42 juillet 

#5). 

A cet égard, les bailleurs ne sauraient tirer 
argument du silence de la lot quant à l'ou- 
verture d'une action en réduction du prix ac- 
luel, car lorsque la ki accorde un droit il 
faut nécessairement qu’à ce droit corresponde 
une action. Que serait, en effet, un droit 
qu'on ne pourrait déduire en justice ? Il n’est 
pas nécessaire que la loi vise l’action corres 
pondant an droit qu'elle concède pour que 
celte action existe. loi ne parle de l’action 
que lorsqu'elle entend d'organiser spéciale- 
ment et en réger les conditions exception- 
d'exercice. Lorsqu'elle ne le fait pas, 
l'action reste soumise aux règles de droil 


commun ét en particulier ne se trouve at. 
teinte par la prescripion que dans de 

prévu par la loi générale. Au cas particulier, 
ce n’est donc pas parce que l’article 1097 n’or. 
ganise pas l’aclion en revision que cette ac 
UÜon n'est pas ouverte. L'absence de mention 
de l’action ne constitue pas, dès lors, la dé. 
monstration de l’inex since du droit, C'est 
ainsi que l'ordonnance du % juin 19% n'’or. 
ganise pas d'action en revision et cependant 
la jurisprudence reconnait cette ordonnance 
applicable aux baux en Cours. 

e Parmi les baux en cours dont ie prix peut 
se trouver réduit en raison de la taxaiion le- 
gale, il faut appeler l'attention sur les baux 
contenant une cause d'échelle mebie, c'est. 
à<dire une clause prévoyant da variation du 
prix du loyer en fonction de certains indices 
économiques. Si, par le jeu d'une telle clause, 
le prix du loyer vient à dépasser Je prix licite 
postérieurement à la promulgation de la loi 
du 7 ociob:e 1936, des administralions puibli- 
ou les fonctionnaires localaires sont fon. 
és à en demander la réduction dans les 
mêmes condilions que s'il s'agissait d’un bail 
à Joyer flxe. En d'autres termes, la clausa 
d'échelle mobile ne peut jouer si elle a pour 
effet @ fixer un loyer supérieur au prix lici'e. 


C. — Délermination du prix licite. 


En rendant applicables les règles-qui régis- 
cent le prix des baux de locaux à usage pro 
fessionnel aux baux de locaux à usage admi- 
nistratif, l’article 107 a institué pour ces der- 
niers baux un prix licile qui doit être 
déterminé par référence au loyer payé au 
30 juin 19:53 majoré de 30 p. 100 dans le sys- 
ème de Ja loi dn {er avril 19% complété par 
l'article 3 de l'ordonnance du % jum et 
par référence au loyer payé au 1 septembre 
199 majoré de 15 p. 109 dans le système de 
la joi du 28 février 191 complété par l'ar- 
Ucle 4 de la loi du 28 juin 1939. Ce prix licite 
peut être aussi celui résultant de la libre con- 
vention des parties lorsque le local dépeni 
d'un immeuble qui échappe à Ja fois aux 
prescriptions des lois de 1926 et de 1941. 

importe donc, dans chaque cas parlicu- 
lier, de rechercher pour le local considéré, si 
ce local est protégé et, dans l'afärmative, 
lequel des deux systèmes, celui de la ki de 
1926 ou celui de la loi de 1941, aurait été ap- 
plicable ei le local, au lieu d'être loué à usage 
administratif, avait été loué à usage profes- 
sionnel. 

La taxation n'est hien entendu applicable 
qu'à compter de la date de promulgation de 
la loi du 7 ociobre 1915 qui n’est pas une loi 
interprétative et ne saurait par conséquent 
rétroagir. 


Ces remarques étant faites, trols catégories 
de locaux doivent être dislinguées : 


a) Ceux qui dépendent d'immeubles soumis 
à la réglementation de la loi du 4er avril 1926 
modifiée ; 

Ceux qui dépendent d'immeubles soumis 
à la réglementalion de La loi du 28 février 

» 

c) Ceux qui dépendent d'immeubles com- 
ris dans Je « secteur libre » ou le prix des 
oyers es! laissé à l’apprécialion des parties. 


I convient de reprendre successivement 
chacune de ces catégories : 


A. — Locaux compris dans des immeubles 
soumis à la réglementation de la loi du 
4er avril 4926 modifée. 


Les immeubles en question sont, en prin- 
cipe, ceux construits avant le fer août 4914 et 
ceux achetés après celle date, mais aflertés 
à l'habilation avant le 21 octobre 1949. 


Il faut exclure toutefois: 


1o Les Jocations écartées de la loi de 16 
en vertu de l’article 2 de ladite li en raison 
des loyers de 1914 qui excédaient, pour les 
locaux d'habitation: 


9.000 F à Paris, dans le département de la 
Seine et dans un rayon de 50 km des fortif- 
cations de Paris; 

6.000 F dans les villes de plus de’400.000 ha- 
bitants et dans les communes limitrophes; . 

3.000 F dans les villes au-dessous de 100.000 
habitants, 


et, pour les locaux professionnels, les loca- 

tions qui excédalent suivant les distinctions 

ci-dessus, 13.500 F, 9.000 F et 4.500 F;, 
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90 Les locaux qui, en 1944 avaient une des- 
dination commerciale et qui ont été ‘{rans- 
formés en locaux d'habitation (art, 27 Ge la 
joi de 19%); 

%o Les immeubles situés dans les locaiilés 
exclues par l'article fer de la loi de 1926. 

Pour toutes les locations cansenties dans les 
immeubles soumis à la loi du fer avril 1926, 
tels qu'ils viennent d'être déterminés, le pr.x 
du lover et des charges a été bloqué à celui 
qui était exigible au dernier terme avant le 
30 juin 1943 (art. 2 de Ja loi du 30 mai 1949). 
ce prix est le prir effectivement ecigible et 
non le prix qui aurait été dù si les parties 
s'étaient conformes aux des ar- 
ticles 10 et suivants anciens de la loi du 
der avril! 129%, L'article 3 de l'ordonnance du 
28 juin 1945 a autorisé une majoration de 
30 p. 100 du loyer et des charges ainsi définis. 
Touteluis, en ce qui concerne les charges, 
une distinction doit être faile: 

Les prestations et fournitures particulières 
limitalivement énoncées à l'articie 4er de la 
loi du 1er février 1914: cau, gaz, électricité, 
chauffage, taxe d'enlévement des ordures mé- 
nagères, taxe de déversement à l'égout, taxe 
de baalyage. Ces charges échappent à la tari- 
fication légale, le propr'étaire est fondé à en 
soit l'intégralité, soit l'augmunta- 
ion depuis 1943, selon le régime des loca- 
; 

Les charges non comprises dans l'énumé- 
tation précédente qui seules ont été bloquées 
avec ic loyer au 30 juin 1943 et qui ne subis- 
sent quo la majortaion de 30 p. 100 édictée 
par l'ariicle 3 de l'ordonnance précitée du 
28 juin 1945. 

Il importe de noter que lorsque le local 
considéré n'était pas loué à l'administration 
ou au fonctionnaire à la date du 3% juin 1913 
et n'était pas, non plus, à ceite date, loué 
à usage professionnel le prix de base soumis 
à la majoration de 30 p. 100 dait être Géter- 
miné par analogie avec les prix payés pour 
les locaux similaires loués à usage profession- 
nel (cf. art. 11 de la loi du or avril 192% 
modifié par l'article 2 de la loi du 30 mai 
49%). 

Enfin H y a leu de ment'onrer que si le 
roprié(aire a apporté des améliorations dans 
es conditions de jouissance des lieux loués, 
le prix de base soumis à la majoration de 
20 p. 100 peut être relevé dans les conditions 
prévues par l'articie 11 bis de la loi du 
Aer avril 1996, modifié par les lais du 31 dé- 
cembre 1937 et 24 juin 1941. 

I résulto de ce qui précède que lorsqu'une 
administration pubiique ou un fonctionnaire, 
locataire dans un immenb'e saumis à la loi du 
ter avril 1926, payait, à la date de promul- 
gation do la loi du 7 octobre 1946, un loyer 
et des charges supérieurs au prix licite et 

u'il vient d'être déterminé, cette adminis- 
ration ou ce fonctionnare est fondé à pré- 
tendre à une réduction de ce loyer et des 
charges au prix licile, à compter de la date 
d'application de la loi. De même, une admi- 
aistration où un fonclionnaire, qui vient à 
conclure un bail sous le régime de la loi 
nouvelle, est fondé à refuser la stipulation 
de la art du propriélaire, d'un prix de loyer 
et de charges supérieurs au prix licite. 

On ne manquera pas d'observer qu’une loi 
du 17 octobre 1946 est revenue sur le blocage 
au 0 juin 1943 du prix des loyers tel qu'il 
avait élé organisé par la loi du 30 mai 1943. 
Le nouveau texte accorde aux locataires un 
délai do six mois à compter de sa publication 
pe exercer une action en réduction des 

oyers supérieurs au prix licite tel que ce 
rix était déterminé en application des ar- 
icles 10 et suivants de la loi du 1% avril 1926. 


H ne semble pas que les administrations 
publiques puissent se prévaloir de cette dis- 
re your mettre en question le prix du 
oyer et des charges soumis à La majoration 
de 30 p. 100. 

En cffet, l'action en réduction n'est aeccor- 
dée qu'au profit des preneurs précédemment 
forclos. Or les administrations publiques 
n'ont jamais été frappées de forclusion puis- 
que le prix des loçaux à elle loués r'étant 
pas soumis, avant la loi du f7 octobre 1946, 
aux limitations des articles 10 et suivants 
de la loi du 1°7 avril 1926 mais au régime or- 

-ganisé par l'article 9 de ladite lai, aucune 
- action en réduction ne leur a jamais été oc: 
troyée. En revanche, rien ne paraît faire 
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obstacle à ce que les fonctionnaires locataires 

uisse se prévaloir de la loi du 17 septemn- 
re 1946 pour agir en revis.on du prix de 
leurs loyers. Les baux de locaux affectés à 
l'exercico d'une fonction publique (baux 
conclus par les fonctionnaires) étaieut, en 
effet, dans le système de la loi de 19%, non 
pas régis par l'article 9 applicable seulement 
aux baux consentis aux administralions pu- 
bliques, mais par les d'spositions concernant 
les Jocaux à usage professionnel, c'est-à-dire 
par les articles 10 et Suivants. 


B. — Locaux compris dans des immeubles 
sousnis à da loi du 23 février 1941. 


Ces immeubles sont, en principe, Ceux 
construits après le ter août 1914 et ceux dont 
la construction élait achevée avant le fer sep- 
tembre 1929, mais il y a leu d'y ajouter les 
locaux exclus de l'application de la loi du 
ter avril 1926 et désignés aux paragraphes 1 
2 et 3 de la rubrique « @ » ci-dessus 

Pour tes locations concernunt ces immeu- 
bles, La loi du 23 février 1941 a prohibé toute 
augmentation du prix des loyers « tel qu'il 
était fixé par le bail au 1 septembre 1939 ». 
Lo prix ainsi bloqué a été majoré de 15 p. 100 
par l'articie 4 de l'ordonnance du 28 juin 19%5. 
Ce prix majoré constitue, à l'heure actuelle, 
pour la présente calégnrie de locaux, le prix 
licite. 

Il est à remarquer que l'article # de l'or- 
donnance du 28 juin 1955 ne vise pas l'aug 
mentation des charges; la raison en est don- 
née dans l'exposé des motifs qui précède l'or- 
donnance: l'arlicle 2 de la loi du 23 février 
4941 ayant autorisé le bailleur à récupérer 
toutes les majorations de charges — au nom- 
bre desquelles ik faut comprendre les pres- 
{ations et fournitures — # législateur de 
1945, pour éviler un cumul, n'a rendu ;’aug 
mentation de 15 p. 100 app'icable qu'au loyer 
et aux suppléments de loyer, tels que les 1m- 
pôts qui grevent l'immeuble (impôt foncier), 
snnt normalement à la charge du bailleur 
mais dont celui-ci peut avoir imposé le rem 
boursement au premier {sur la question des 
charges dans la loi du 28 février 1941 V. Cass. 
Ch. 50c. 5 mai 1944 Gaz. Pal. ‘0 juin 1944). 

Lorsque le local considéré n'était pas loué 
à l'administration ou au fonctionnaire à la 
date du 1% septembre 1939 et n'élait pas, 
non pius, à cette date, loué à usage profes 
sionnel, le prix de base soumis à la majo 
ration de 15 p. 100 doit être déterminé par 
analogie avec les locaux similaires loués à 
usage professionnel {cf. art. {°r de la ioi du 
28 février 1941). 

I convient de noter que s! le propriétaire 
a effectué des dépenses à l'avantage du laoca- 
taire pour amélioration dans les conditions 
de jouissance des lieux loués, ie prix de base, 
soumis à la majoration de 15 p. 100 peut être 
relevé ainsi qu'il est prévu à l'article 2 de 
la loi du 28 février 1941. 

C'est au prix licite déterminé dans les 
conditions qui précèdent que les adminis- 
trations et les fonctionnaires locataires de 
locaux compris dans des immeubles soumis 
à la lol du 28 février 1951 sont désormais 
en droit de faire ramener les prix supérieurs 
payés à la date de promulga‘ton de la do! 
du 7 octa 946. 

C'est ce prix licite que les 
nistrations et les fonctionnaires sont fondés 
à faire adopter dans les baux à conciure. 


GC. — Locaux compris dans le « secteur libre « 


4o Locaux compris dans des Immeubles 
dont la construction n'était pas achevée au 
ler septembre 1929: 

Les loyers de ces lmmeubles sont exclus 
de la loi du ter avril 1946 par l’article 27 de 
cette loi, lequel écarte tous les immeubles 
construits depuis 1914. Ils sont également 
exclus de la loi du % février 1941 par l'ar- 
ticle 10 de cette lol. 

1 s'ensuit que ces loyers ne sont pas sou- 
mis à la taxation: le prix résulte de l'accord 
du bailleur et du locataire. 

Les administrations publiques et les fonc- 
tionnaires locataires de locaux compris dans 
des immeubles de la présente catégorie ne 
euvent donc prétendre à une réduction d23 

yers en cours. Le même, pour les baux à 
conclure, aucune limitation ne peut être Im- 
posée aux prétentions des propriétaires, 


20 Locaux dépendant d'immeubles détruits 
par suite d'actes de guerre: 

Aux termes do l'article 5 de l'acte dt 
a loi du juillet 1942 (Journal officiel du 
21 août 1912) maintenu provisoirement en ap- 
plicaiion, les dispositions de la loi du 1er avril 
1926 modifiée et celles de la loi du 28 février 
191 cessent d'être applicables aux locaux 
détruits par suite d'actes de gusrre cl recons- 
iruits avec le bénéfice des dispositions de 
toi du 11 ec'obre relative à la recons- 
truction des immeubles d'habitation totale- 
ment où particllement détruils par suite d'ac- 
tes de guerre, codifito par la loi du 12 juillet 


1911, à l’exceplion de ceux qui sont visés au 
deuxième alinéa de l'article 8 de celle der- 
nière loi, c'es!-à-dire à i’exceplion des immeu- 
b.es détruits partiellement et dont la répare- 
Uon a entrainé une dépenss inféricure 8 
100.000 EF {sur l'application de cet ariicle 
V. Cass. Ch. Soc, 25 janvier 1945 Gaz. Pal 
1919 2-133). 

Ces dispositions sont applicables aux baux 


souscrits par les administrations publiques ou 
urs agents puisque la texte en question 
est relatif notamment au prix du loyer des 
baux de locaux à usage professionne: et que 
les règles déterminant le prix de ces baux ont 

endues, par l'articie 107 dernier alinéa 
de la loi du 7 octobre 1%:6, aux baux de 
locaux à usage administratif. 


En conséquence, dans les immeubles en- 


dommagés par suile d'ac'es de guerre cet 
pour lesquels les céponses de reconstruction 
ou de remise en élat ont dépassé la somme 


re 100.000 F les administrations et les fonc- 
tionnaires ne pouvent se prévaoir d'aucune 
le prix du loyer est soumis À 1a 
apprCcialion des parties, 

3° Locatix compris dans de 
Mis la istati 

marché : 


s immeubles sou- 
sur habitations à bon 


Les lols des 1er avril 1926 
ne Sont pas applicables aux locations con- 
senties dans Îles immeubles soumis à !a 
légisiation sur les habitalions à bon marché. 

D'autre part la tarification des lovers dans 
ces immeubles telle qu'elle résuite du décret 
du 23 avril 1937 (Journal officiel du 29 avril 
1937) n'est applicable qu'aux « logements ». 
H s'ensuit que, pour les locaux à usage pro- 
fessionnel, le prix des loyers peut être libre- 
ment fixé par les parties.” 

De même, par conséquent, le prix des baux 
consentis aux administrations publiques ou 
aux fonctionnaires de Incaux destinés à l'ins- 
tallation-des services ne sont soumis à au- 
cune limilation légale. 


ot 28 février 1941 


D. — Règles de compétence gt de procédure. 


Pour les contestations relatives à la taxation 
des loyers le dernier alinéa de l'art. 107 n'ins- 
lilue aucune règle de compétence et de pro- 
cédure. Mais la référence générale qu'il con. 
tient aux règles applicables aux baux de lo- 
Caux à usage professionnel permet d'indiquer 
dans quelles condilions les demandes devront 
être introduites et jugées. 

La détermination du prix du loyer ainst 
qu'il a té exposé ci-dessus conduit à recher- 
cher, dans chaque cas particulier, si la loca- 
lon au cas où celle eût 616 faite pour un 
local à usage professionnel aurait été soumise 
a la loi du fer avril 1926 modifiée ou à la Lol 
du 3 février 1941. Si la loi de 19% est recon- 
nue applicable, seule Ja juridiction instituée 
par l'art, 15 de ladite loi est compétente pous 
connaître la contestation, suivant la procédure 
des articles 16 et suivants. 


Si c’est, au contraire, la lot de 1941 qui est 
reconnue applicable en vertu de l'article 41 
<s cette loi, la contestation devra être jugéa 
conformément aux règles de compétence et de 

rocédure instituées par le titre Îl1 du décret. 
oi modifié du 26 septembre 1939 (Cf. Cass, 
Ch. Soc. 26 juin 1946 Gaz. Pal. 10-12 juik 
let 1946). 


Il ainsi que seules les juridiction? 
spéciales des loyers institués par la loi du 
4 avril 192% et le déeret-lol du 2% septerr- 
bre 19% ont compétence pour connaître dis 
contestshMons à naître sur le prix des loyere 
entra bailleurs et les administrations ot 
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BAUX CONSENTIS PAR LES COMMUNES AUX ADMINIS- 
TRATIONS FUBLIQUES DE L ÉTAT OÙ A LEURS FONC- 
TIONNAINES, 


Les dispositions de l'article 107 relalives au 
maintien en jouissance et à la limitation du 
prix des loyers telles qu'elles sont ci-dessus 
analysées, sont applicables, la loi ne faisant 
aucune distinction quant à la personnalité du 
Baïlleur, aux baux consentis par les commu- 
nes aux administrations publiques de l'Etat ou 
à leurs fonclionnaires et, d'une facon plus 
énérale, aux baux consentis par les cellec- 
ivités locales à tous les bénéficiaires du nou- 
veau texte. 

Certes on pourrait penser que les bäux de 
Pespèce sont des contrats administratifs éChap 
pant aux dispositions du Aroit privé €t par 
conséquent aux lois réglant les rapports entre 
Bailleurs et locataires. Mais cette objection 
nc saurait être retenue : en donnant à bail 
un immeuble, une commune pourvoit à la 
eslion &e son domaine privé en vue d'en 
irer des revenus, Un te! contrat est, en prin- 
cipe, un contrat de droit privé (Cf, Cass, Civ. 
80 juin 496 4997-1-161) auquel” des dispo- 
sitions telles que celles de l’article 107 doivent 
s'appiquer normalement. 


LL Application de l'article 108 de la Hi 
du 7 ociobre 1946. 


LOCAUX AFFECTÉS A L'HADITATION IE SEPTEMBRE 
42359 ET OCCUPÉS PAR LES ADMINISTRATIONS PU- 
BLIQUES VPOSTÉRIEUREMENT À CETTE DATE 


(Art. 1408 de Ja loi du 7 oclobre 1946.) 

L'article 108 est ainsi concu : 

«a L'occupalion, à un titre que:conque, des 
beaux affectés préalablement à l'habitation 
le 1°r septembre 19%, par les administralions 
publiques de l'Etat, des départements, des 
communes et les établissements pub ies devra 
avoir cessé le 91 décembre 1957, au plus tard, 
pgous réserve G'une réquisition régulière ». 

Cet article paraissant difficilement compa- 
tible avec les dispositions de l’article 3 de la 
doi du 10 mai 196 portant fixation de la date 
égale de cessation des hostilités, qui limite 
au 28 février 4947, au plus tard, la date d’exer- 
cice du droit de réquisilion, j'ai demandé au 
con£eil d'Etat de vouloir bien émettre un avis 
sur le sens el la portée prescriplions ci- 
dessus relatées, 

Dès que la hante Assemblée se sera pro- 
noncée, la présente circulaire sera complétée 
par des Instructions concernant l'application 
du texte en question. 

Les difficultés auxquelles donnerait lieu l’ap- 
plication de la présente circuiaire devront être 
soumises à mon déparlement sons le timbre 
du service du contentieux ct de l'agence judi- 
@laire (2° bureau), 

Pour le ministre des finances 
el par autorisation: 
Le sous-secrétaire d'Etat aux finances, 
RAYMOND GUYON, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Construction d'une usine de dégazolinage. 


Le ministre de l'économie nationa'e et des 
@nances et Je ministre de la production indus- 
riele, 

Vu le décret-loi du 20 octobre 49% relatif 
à l'exproprialion et à l'occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux mil 
laires : 

Va l'ordonnance du 921 octobre 1943 vali- 
dant et prorogeant l'acte dit loi du 41 octo- 
bre 1910 modifié par les articles 56 à 58 de 
Pacte dit loi du 91 décembre 1912 tendant à 
sunplifier les procédures d'expropriatton pour 
Pexécution d'urgence de destinés à 
latter conre le chômaze, ag ngemble le décret 
du 20 janvier 1946 portint #gloment d’admi- 
aistration publique ra'xtif aus conditions de 
loi validée du 11 oc'alu 


+ 
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Vu le décret du 29 juillet 1929 pris en appli 
calion de la loi du 19 mars 1959 por'ant créa- 
Uon d'une régie aulorune des pétroles; 

Vu le dossier présenté par la régie autonome 
des pétro'es rehtif à la construction d'une 
usine de dégazolinage sur le territoire des 
communes de Boussens et de Mancioux 
(Haute-Garonne) 

Vu l'avis favorable émis par la commission 
de contrôe des opérations #nmobilières pour- 
su.vies par les services publes ou d'intérêt 
publi, créée par le décret du 2 novemibre 
dans sa séamce du 2 seplembre 196, 


Arrélent : 
Art, fer, — Sont déclarés d'utilité pub'ique 
ét urgents les travaux de constrwtion d’une 
usine de dégozolinage sur le territoire des 
communes de boussens et de Mancioux (Haute- 
Garonne). 

Art. 2, — Le minstre de la prodwtion 
industrielle, agissant au nom de l'Etat el pour 
le comple de la régie autonome des pétlroles 
est autorisé à acquérir les terrains néces- 
saires à l'exécution des travaux, à l’amiable 
ou par voie d’expropriation. 

Les exprepria‘ions devront être accomplies 
dans un délai de deux ans à partir de la publi- 
cation du présent arrêté. 

La procédure d'expropriation sera celle pré 
vue par l'article 3 de la loi validée du 11 octo 
bre 1910, modifiée par les articles 56 à 58 de 
l'acte dil loi du 31 décembre 

Art. 3. — Le directeur des carburants es! 
chargé de l'exécution da arr“, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique franacise. 

Fail à Paris, le 3t décembre 1946. 

Le ministre de la production industrielle. 
Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN COUTURE. 


Le rninistre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 


+- 


Administration centrale. 


Par arrété en date du 3 janvier 4957, 
Campi (Georgette) été titularisée dans 
le cadre commémentaire d'agent de bureau de 
l'administration centraïe à compter du {er jan- 
vier 1919. 

L'intéresséo ronservera dans Sa nouvelle 
casse l'ancienneté acquise préédemmen! en 
qualité d'auxiliaire. 

+ 


Service des instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 3 janvier 1947, 
MM. Sedat (Gabriel) et Genre (Nicolas), ins- 
pècteurs des instruments de mesure, en re- 
traite, ant été nomrnés inspecteurs honoraires 
des instruments de mesure. N'a] 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 4 janvier 1947 autorisant l'accep- 
7 tation d’un legs fait à l’école nationale 
supérieure des beaux-arts. 


Par décret en date du 4 janvier 1947, le 
ministre de l'éducation nationale est auto- 
risé à accepler, aux clauses et conditions 
slipulées dans le testament et les codi- 
cilies susvisés, le legs particulier fait à 
l’école nationale supérieure des beaux-arts 
par M André, dit Adrien Avon. Les fonds 
à provenir de eette Jibéralité seront placés 
en rentes sur l'Etat, immatriculées au nom 
de l'établissement légataire, avec mention 
de la destination des arrérages. 


© 


5 Janvier 1927 


Décret n° 46-2847 instituant un Conseil natio- 
nai de la protection de la nature en 
France. 


Rectifieatif au Journal officiel du 8 c'écern. 
bre 1916: page 10331, {re colonne, arlicle 3, 
8° et % ligne, au lieu de: « le directeur gé- 
néral de la reconstruction et de l’urbanisme », 
lire: « le directeur général de lurbanime, 
de l'habitation et de la construction »; 16° et 
1% jigne, au lieu de: « le directeur de la 
recherche scientifique », lire: « le directeur 
du centre national de la recherche srienti- 
fique »;, 22% et 2% ligne, au lieu de: « le di- 
recteur du centre national de la recherche 
agronomique », lire: « le directeur de Pins. 
titut national de la recherche agronomique ». 


— 


Enseignement sunérieur, 


Par arrêté en data du 10 décembre 1946, 
M. Langevin (Paul, ancien professeur au 
Collège de France, est nommé professeur 
honoraire au même établissement. 


— 


Par en date du 31 décembre 1946, 
M. Roques (Mario), ancien profésseur au 
Collège de France, est nommé professeur ho- 
noraire au même établissement. 


Par arrêté en date du 31 décembre 196, 
M. Chassigneux (Edmond}, anclen professeur 
au Collège de France, est nommé professeur 
honoraire au même établissement. 


RS 


Par en date du 21 décembre 
M. Mayer (André), ancien professeur an Col- 
lège de France, est nommé professeur hona- 
raire au méme établissement. 


Par urrêlé en daté du décembre 1%6, 
M. Siegfried (André), anrien professeur au 
Collège de France, est nommé profes-eur ho- 
noraire au mème établissement. 


9 


Par arrêté en date du ‘9 décembre 1946, 
M. Landois (Robert), ariiste peintre, est 
nommé, à compter du juillet 49:06, chef 
de travaux artistiques et tec sfogiaire 
du service de la muséo'ogie créé au Muséum 
national d'histoire naturel .e. 

M. Landois percevra à ce titre une indem- 
nité mensueile, non soumise à retenue, eal- 
culée sur le taux de la dernière classe de 
l'emploi (72.000 F). 


Par arrtté en date du %0 décembre 1916 
M. Jankelevitch, consul de Frante, es 
chargé, à compter du 15 septembre 1916 jus- 

u’à la fin de l’année scolaire 1916-1917, de 
l'enseignement du Chinois à l’école nationale 
des langues orienla'es vivantes. 

Il percevra à ce litre un (raitement caleulé 
sur la base de 180.000 F ({raitement de la der- 
nière classe des professeurs de l'école. 


— 


Par arrêté en date du 50 décembre 1946, 
M. Sellzer, physicien adjoint à l'institut de 
météorolngie ei de physique du gobe d’AI- 
ger, es! chargé, jour une durée de neuf mois, 
à dater du 1e octobre 1946, des fonctions de 
directeur de l'observatoire du Puy-de-Dôme, 
en remplacement de M. Grenet, déplacé. 


Direction des archives de France. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret n° 46-129 du 27 mai 1M6 
fixant le stalut des saus-archivistes aéparte- 


mentaux el des commis d'archives départe- 
mneniales : 


B 4248 
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boite 

Vu ces arrêtés des 11 juïflet 1916 fixant les 
condilions du concours pour l’adtnission aux 
emplois de sous-archiviste départemental et 
de commis des archives départementales : 

Vu la décision du jury du concours; 

Sur la proposition du directeur des archivas 
de France, 

Arrête. 
Art, {er, — Sont déclarés reçus au concours 
pour l'emploi de sous-archiviste départermen- 
tal et nommés sous-archivis'es stagiaires (or- 
dre de mérite) : 
MM. 

d Salsugs Maurice), bénéficiaire de l'endon- 
nince du 15 juin 194. 

à Gerbawd (Henri), bénéficiaire de l'ordon- 
naÿce du 15,juin 1915. 

8 Bardy (Benjandin), bénéficiaire de :’ordon- 
nonce du 15 juin 1%5. 

Art. 2, — Sont déclarés reçus au concours 
pour l'émpoi de commis d'archives departe- 
mentales et nommés commis d'archives sta- 
giüires: 


a) fénéficiaies de l’ononnancs 
du 15 juin 19%. 
(Ordre de mérite.) 
4 MM. Gindre (Jean). 
2 bjai (Maurice). 
bd) Autres candidats. 
(Ordre de mérite. 

4 Mme Brejeon (Jeannine). 

2 MM.Njoaise (René). 

Montmayeul (Jean-Joseph), 

4 Biimont /Emile). 

&  ChguvinSouchand (Jean). 

6 Guilhem (Jean), 

Coquard (Mireille). 

8 MM.Hiôns (Pierre), 

9 Joguet (Jean). 

19 Sc ider (François). 

Art, 3%, — Les candidats précédents reçus 
aux, concours pour les emplois de sous-archi- 
vit départemental et de commis des archi- 
défartementales sont affectés aux postes 

vants: 

a) Sous-archivistes, 


MM. Randy: Lozère. 


2 Gerbaud: Vaucluse. 
3 Salgues: Lot-et-Garonne. 
b) Commis. 


4 MM. Belmont: Rhône. 
Bjai: Deux-Sèvres. 

Mmo Brejeort: Indre-et-Loire. 

M, Cbauvin-Souchard: Charente, 

Mie Coguard: Var. 

MM. Gifüre: Somane. 
Chem: Lot. 
Joguet: Savoie. 
LJôns : Seine-et-Aise. 
Montmayeul: Isère. _ 
Nicaise: Cher. 
Schneider: Bas-Rhin. 

Art. 4 — Le directeur des archives de 
France et ‘es préfets des départements inté- 
ressés sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, «le l'exécution du présent arrêté, qui 
prendra effet du {er janvier 1917 


| Fait à Paris, le 2%0-décembre 19%6. 
M.-R. NAEGELEN. 


Tebieau d'avancement des archivistes en chef 
ét des archivistes adjoints des départe- 
ments. 


Par arrêté du 11 décembre 1%6, sont ins- 
crits au tableau d'avancement des archivistes 
ea chef et archivistes adjoints des départe- 
ments ‘boue 1916: 


1, — Dans les classes 2 à 4. 


Au choix: MM. Betge-Brezetz (A.), Merlet 
(F3, Baudot (M.), Morgand (A.), Melgzer 
3, Bernard Bgrthier (A.), Fores'ier 
.), Buhem (G.), Daville (C.}, Aimes (P.). 


1. — Dans les classes 5 à 9. 
{Au choix: MM. ViBard (A.), Levron (J.), 


Barroux Cravayat (P.), Hixicsheimer 
(+, Waquei (J.), Candilhon (R.), Robinet 


(R.), Bouïlier de Branche (II), Mme Pie- 
tresson de Saint-Aubin (P.), Dumont (J.), 
Tinthouin (R.), Letrait 4J.4J.1, D'Herbecourt 
(P.), Chanteux (lH.). 

A l'ancienneté: Mile Ducaffy (C.}, MM. de 
Gaulejac (B.), Dupieux (P.)}, Mangin (J.), 
Marquant (P.), Prat (R.\, Bayaud (P.), Ri- 
chard (J.), Gigot (J.), Bargeton (R.), Hem- 
mer (H.), Chevalier (F.), Durami-Barthez 
(M.), Legoy (A.), Monnier (L.). 

+ 


Tableau d'avancement des sous-archivistes 
principaux et des sous-archivistes des dé- 
partements, des commis principaux et des 
commis d'archives départementales, 

Par arrûté du 11 décembre 196, sont îns 
crits au tableau d'avancement des sous-archi. 
vistes principaux et des sous-anchivistes des 
départements pour 1%6: 


I, — SOUS-ARGIHIVISTES PRINCIPAUX 
(Choix. 


Pour la classe exceptionnelle. 
M. Kuhner (P.). 


Pour les autres classes. 

MM. Minault (G.), Lorguin (F.), Badet (G.), 
Remack ‘“E.), Vernet (L.). Guibert (J.), Iou- 
dière (M.), Bayard (P.), Mike Chatelan (M.}, 
MM. Dissay (EH), Arthaud (L.), Crampnon (H.}, 
Vernegeol (R), Tolmer Mme Fourn'er 
(E.), MM. Barbier (R.), Carré (A.), Jouin 
(H.), Mme Marceil (Y.}, M. Carenco (G.), 
Mie Combe (P.), M. Bianchi (C.). 


— SOUS-ARCIHIVISTFS 


Au choix: M. Bois (A.), Mlle Ileno, MM. 
Didion (J.), Païlmieri (R.), Houth (E.). 


A l'ancienneté: M, Armingaud (J.). 

Par le même arrêté, est inscrite au tableau 
d'avancement des commis principaux et {des 
commis d'archives déparlementales pour 1916: 

Commis principal. 


Afme Daude (G.). 


Liste, par ordre de mérite, des candidats dé- 
Clarés admissibles au poste d'architecte 
ordinaire des bâtiments civils et des palais 
nationaux. 


MM. Bourdon (André), 
{ Saltet (Marc). 7 Grégoire (Albert) 
2 Dhuit (Roger). 8 Clipet (Jacques). 
3 Bourdon 9 Vassas (Robert). 
4 Koch (Paul). 10 Pusterle de Cidrac 
Lablaude (Pierre). (R.). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret n° 47-11 du 4 janvier 1947 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'ordonnance 
n° 45-2488 du 24 ociobre 1945 relative à 
la création de l'aéroport de Paris. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruc- 
tion, du ministre de l’économie nationale 
et des finances, du ministre de la défense 
nationale, du ministre des postes, télégra- 


Vu l'ordonhance n° 45-2488 du 4 octobre 
1%3 portant création de l'aéroport de 
Paris, et notamment l'article 10 ainsi 
conçu : 

« L'aéroport de Paris est géré par un 

conseil d'administralion assisté d'un di 
recteur général nommé par décret sur pro 
position du ministre de l'air. 
« La composition du conseil! d’adminis- 
tration, les attributions respectives du con- 
seil d'administration et du directeur géné- 
rai, les règles relatives au régime admis 
nistralif et financier de l'aéroport sont d6- 
terminées par un règlement d'administræ 
tion publique pris sur le rapport du minis- 
tre de l'air et des ministres de l'économie 
nationale et des finance?s, des travaux pu 
blics, des transports et de Ja reconstrucs 
tion, des postes, télégraphes et téléphones 
de l'intérieur. 

« Ce règement détermine éga'ement les 
règles de contrôe financier auxquelles 
l'aéroport sera soumis dans les conditions 
prévues par l'ordonnance du 23 novembre 
1944 portamt organishtion d'un corps de 
contrôleurs d'Etat, ainsi que les règles re- 
latives à la tenue des comptes de l'aéro- 
port »; 

Vu le décret n° 45-0126 du 2 décembre 
1945 portant transfert au ministre des tras 
vaux pub:ies, des transports de la recons- 
truction des attributions précédemment 
dévolues ministre de l'air; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 14%. — L'aéroport de Paris est géré 
par un conseil d'administration assisté 
d'un directeur général, dans les conditions 
définies ci-après : 


TITRE 1e 
Le conseil d'administration. 


Cuarrrne CONSTITUTION DU CONSETR 
D'ADMINISTRATION 


Composition du conseil d'administration. 


Art. 2. — Le conseil d'administration de 
l'aéroport de Paris comprend vingt-deux 
membres. Il est constitué comme suit: 

1° Onze membres représentant les inté- 
rèts de l'Etat: 

Cinq représentants désignés par le mie 
nistre des travaux publics, des transports 
et de la reconstruction, dont au moins un 
au titre du S. G. A, €. C., un au titre du 
commissariat général au tourisme ct un 
au titre de la reconstruelion. 

Deux représentants désignés par le mi- 
nistre de l’économie nationale et des finan- 
ces, dont un au titre du ministère des 
finances et un au titre de l’économie na 
tionale ; 

Deux représentants désignés par lé mtf- 
nistre de la défense nationale dont un av 
ütre de l’armement et un au titre de l'an 
mée de l'air; 

Un représentant désigné par le ministre 
de l'intérieur; 

Un représentant désigné par le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones; 

29 Onze membres désignés de la manière 
suivante”: 

Un représentant désigné par le conseil 
municipal de Paris; 

Un représentant désigné =ar le président 
du conseil général de la, Seine; 

Un représentant désigné ar le président 
du conseil général de Seine-et-Oise 

Deux représentants désignés par l'union 
des chambres de commerce aéronautiques, 


phes et téléphones et du ministre de Pin- 


dérieur. 


dont un au moins représentant la chame 
bre de commerce de Paris: 
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Trois personnalités désignées par le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et de la reconstruction et choisies en rai- 
son de leur compétence dans les probiè- 
mes de l’acronautique civile, et dont l'une 
au moins reprééentant la societé vationase 
Air-France ; 

Trois delégute du personnel désignés 
par les organisations synd'caies les plus 
représentalives pour chaque calégorie 
téresste qui seront désignés par arrêté du 
tuinietre des travaux publics, des trans- 
ports et de Ja reconstruclion. 

Tous les membres sont nommés par ar- 
rété dy ministre des travaux pubiics, des 
transports et de la reconstruction. 

Le président, le vice-président, les mem- 
bres du conseil d'administration peuvent 
recevoir des indemnités dont le montant 
est imputé aux frais généraux de l'aéro- 

ort, Les taux et les modalités d’attribu- 

ion en sont fixés par arrété du ministre 
des travaux publics, des transports et de 
reconstruction. 


Conditions à remplir par les membres 
du conseil. 


Art. 3. — Ne peuvent être membres du 
conseil d'administration que les person- 
nes de nationalité française qui jouissent 
de leurs droits civils et politiques, 

Les représentants du personnel doivent 
être effectivement employés, de façon 
permanente, dans les services de l’aéro- 
port depuis trois ans au moins. Celte der- 
nière condition ne sera pas exigée lors 
de la constitution du conseil et lors du 
premier renouvellement Jes délégués 
choisis dans ces deux cas devront toute- 
fois avoir appartenu depuis deux ans au 
moins à des services relevant de l'aér 
nautique civile. 


Incompelibilité d'intéréts. 


Art. 4. — Les membres du conseil d’ad- 
ministration ne peuvent prendre ou con- 
server un intérêt direct ou indirect dans 
une entreprise, qu'elle soit personnelle 
ou sous forme de société civile ou com- 
merciale, où dans une filiale d'entreprise 
contractant avec l'aéroport, à moins qu'ils 
n’y soient autorisés par le ministre des 
travaux publics, des transports et de la 
reconstruction, sur proposition dn con- 
seil et après avis du contrôleur d'Etat, 


Délai d: désignation des membres. 

Art, 5. — Les assemblées cet collectivités 
ainsi que les organisations syndicales de- 
vront désigner leur représentant et le 
faire connaître au ministre des travaux 
arr mn des transports et de la recons- 
ruction dans le délai d’un mois à comp- 
ter de la notification qui leur sera faite 
par le ministre. 

Pans le cas où l’une des assemblées ou 
coliectivités qui doivent être représentees 
au conseil n'aurait pas désigné scn délé- 
gué dans ce délai, à 
désignation par un arrêté pris par le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et de la reconstruction et le ministre dont 
relève l'organisme intéressé, 


Renouvellement. 


Art. 6. — Les membres du conseil d’ad- 
îmigistration sont nommés pour une du- 
rée de six ans et renouvelables par moi- 
tié tous les trois ans à partir de la date 
de la première nomination. L'ordre de re- 
nemvellement est réglé par le sort dans 
les mois qui suivent la constitition 


conseil. 


sera pourvu à celie 


Les membres sortants peuvent étre dé- 
signés à nouveau. 


Cessent de plein droit de faire partie du 
conseil, les imembres qui ont perdu la 
qualité en laquelle ils ont été désignés ou 
nommés. Les membres qui, pendant trois 
mois, se sont abstenus de se rendre aux 
convocations sans motif légitime, sont dé- 
clarés démissionnaires par le conseil d'ad- 
roinistration. 

Les vacances par décès, démission, ex- 
piration du nandat et pour toute autre 
cause sont portées d'urgence par le pré- 
sident du conseil d'administration à la 
connaissance du ministre des travaux pu- 
blies, des transports et de la reconstruc- 
tion Celui-ci prend les mesures néces- 
saires pour assurer le remplacement des 
membres qui ont cessé de faire partie du 
conseil pendant le temps restant à courir 
eur la durée de leur mandat. Le rempla 
cement est effectué en suivant les mêmes 
règles que pour la nomination ou la dési- 
gnation des membres, selon la catégorie 
de ces derniers. 


Dissolution du conseil. 


Art. 7. — Le conseil d'administration 
peut étre dissous pour cause de gestion 
contraire À l'intérêt public, sur le rapport 
du ministre des travaux publics, des 
transports et de la reconstruction par un 
décret motivé, rendu en conseil des mi- 
nistres. Il est, dans ce cas, remplacé pro- 
visoirement par une délégation instituée 

ar Je méme décret et chargée d’expédier 
es affaires courantes. Un nouveau conseil 
sera obligatoirement désigné dans les 
formes définies ci-dessus dans un délai 
de trois mois au plus. 


CHAPITRE 


FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


e 


Présidence. 


Art. 8. — Dès sa formation, le conseil 
d'administration se réunit sur la convo- 
cation du ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction. 


Un président et un vice-président sont 
désignés par décret sur la proposition du 
ministre des travaux publies, des trans- 
ports et de la reconstruction, parmi les 
membres dn conseil. Ils peuvent être re- 
levés dans les mêmes formes. 


Leurs fonctions n’expirent qu'avec leur 
mandat de membres du conseil d'admi- 
nistration. Ils peuvent être désignés à 
nouveau si leur mandat est renouvelé. 


Comité de direction. 


Art, 9. — Le conseil d'administration 
élablit son règlement intérieur; il peut 
constituer dans son sein un comité de di 
rection dont le président et le vice-prési 
dent font partie obligatoirement, et au 
que] il peut déléguer une partie de ses 
attributions. 


Les délibérations fixant l’organisation 
du comité de diréction et la nomenclature 
des affaires qui sont de sa compétence et 
wour lesquelles sa décision engage le 
sonseil doivent être soumises à la rati- 
fcation du ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, du 
ministre de l’économie nationale et des 
nances. 


Le comité de direction rend compte de 
action au conseil d'administration. 


Fonctionnement du conseil. 


Art. 10, — Je conseil d'administration 
se réunit sur la convocation de son pré- 
sident, au moins huit fois par an et plus 
souvent si les besoins du service lexr- 
gent. Le président est en outre tenu de 
réunir iminédiatement le conseil s'il y est 
invité soit par le ministre des travaux 
pubics, des transports et de la reconstruc- 
tion, soit par la moitié des membres au 
mnins. 

Le conseil me peut valablement délibé- 
rer que lorsque la moitié au moins de ses 
membres en exercice assiste à la séance, 
Toutefois, si le quorum n'est pas atteint, 
une nouvelle Me. du conseil pourra 
être convoquée sur le même ordre du 
jour, sépare par un intervalle de trais 
jours francs au moins de la première. Les 
délibérations serunt alors valables que) 
que soit le nombre des membres présents. 

Les délibérations sont prises à le majo- 
rilé absolue des votants. En cas de pgr 
tage, la voix du président est HR: 4 
rante. 

Les procès-verbaux sont signés par le 
président. Ils font mention des personnes 
présentes. Une ampliation est notifiée au 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et de la reconstruction. 

Les membres du conseil d'administration 
sont tenus au secret professionnel dans 
les conditions prévues à l’article 378 du 
code pénal. 

Le directeur général assiste avec voix 
consullative aux réunions êu comité de 
direction et aux séances du eenscil d’ad- 
ministration, sauf Jorsqu'il est diseuté du 
comple administratif ou de sa 
personnelle. Il est également fenu au $se- 
cret professionnel. 


Fonctions du président et du vice-président. 


Art. 11. — Le président du conseil d’ad- 
ministration exerce un contrôle permanent 
sur la gestion de ‘aéroport. Îl pré 
les sessions du conseil et veille à l'enteue 
tion des décisions prises par ce dernier. 
Il prépare le rapport que le conscil doit 
présenter chique année sur la situation 
de l'aéroport et l'état des différents ser- 
vices. Le rapport du conseil, accompagné 
d’un extrait du procès-verbal de la discus- 
sion, est adressé, avant le 1#% avril, au 
ministre des travaux pulrices, des trans- 
ports et de la reconstruction. 

Le vice-présiilent assiste le président. 
Il peut, en outre, êlre chargé d’une ma. 
nière permanente de certaines attributions 
fixées par ie ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction. 

En cas d'absence ou de tout autre em- 
pêchement, le président est provisoirement 
remplacé dans ses fonctions par le vice- 
président ou, à son défaut, par un membre 
délégué par Je conseil. 


CHAPITRE IT. — POUVOIRS DU CONSEID 
D'ADMINISTRATION 


Pouvoirs du conseil. 


Art. 12. — Le conseil définit Ja politique 
générale de l'aéroport. 
I a l'initiative des mesures nécessaires 
à Ja création des ressources destinées à 


couvrir les charges d'administration, d'en- 


tretien, d'exp'oitation et d'amélioration de 
l'aéroport, 

I examine et transmet au minis're des 
travaux publics, des transports et de la 
reconstruction, avec ses conejusions, le 
rapport annuel du directeur général. 
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HN donne au ministre des travaux pu- { vaux publics, des transports et de la re- 
biics, des transports et de la recunstruc- } construction et du ministre de l'économie 
| nationale et des finances. 


tion son avis sur toutes jes questions re- 
levant des divers services publics et inté- 
réeasant directement l'exploitation de l’aé- 
roport. 


Sur la proposition du directeur genéral, 
le conseil: 

Arrête le plan d'organisation et de fonc- 
tionnement des services de l'aéroport au- 
tres que ceux assurés directement par le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et de la reconstruelion et fixe Les 
tableaux d'effectifs par catégories génét- 
raies ; 

Propose les statuts du personnel visé à 
l'alinéa précédent ainsi que ses é‘helles 
de traitements, salaires et indemnités qui 
sont fixées par arrèté du ministre des (ra- 
vaux publics, des transports et de Ja re- 
construction, du ministre de l’écononue 
nationale et des finances; 

Fixe les traitements, salaires et idem- 
nités dans le cadre des échelles approu- 
vées et en se conformant aux règles des 
statuts du personne:; arrête les tableaux 
d'avancement ; 

Soumet à l’approbation du ministre des 
travaux publics, des transports et de Ja 
reconstruction les activités atriennes au- 
toristes sur chacun des aéropèrts et aé:0- 
droïnes en exploitation; 

Arrête chique année, dans Ja limie 
des ressources disponibles, le programme 

énéral des travaux ordinaires ei extraor- 

inaires à exécuter par le service des 
bases aériennes, après approbation du mi- 
nistre des travaux publics, des lransporis 
et de ja reconstruction; - 

Approuve les marchés, projets d’acqui- 
sitions et de ventes d'immeubles, les 
baux et locations d'immeubles dans les 
conditions fixées par arrété du ministre 
des travaux publics, des transports et 
de la reconstruction, du ministre de l’éco- 
momie nationale et des finances; 


Etablit les budgets, arrête les comptes 
et soumet ces documents à l'approbation 
du ministre des travaux publics, des trans- 
poris et de la reconstruction et du minis- 
tre de l’économie nationale et des finances; 


Prend toutes les mesures nécessaires à 
la réalisation des emprunts que l'aéroport 
est autorisé à émettre; 


Autorise sous le régime de l'occupation 
temporaire du domaine public pour une 
durée ne dépassant pas cinq ans, l’établis- 
sement de toute nature 
concourant à l'exploitation technique ou 
commerciale de l'aéroport; 

Soumet à l'approbation du ministre des 
travaux publics, des transports et de la 
reconstruction et du ministre de l'écono- 
mie nationale et des finances les condi- 
tions d'usage et les tarifs maxima des 
taxes et des équipements concédés, auto- 
risés ou exp'oités par l'aéroport; 

Soumet à l’approbation du ministre des 
travaux publics, des transports et de la 
reconstruction et du ministre de l'écono- 
mie nationale et des finances toutes pro- 


oSitions utiles concernant les participa- 


ions financières, concessions ou affer- 
mages qu’il peut avoir intérêt à auto- 
riser. 


Art. 143. — Doivent être soumises à la 
ratification du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstruc- 
tion les délibérations: 

Portant sur des matières touchant aux 
réglementations nationales et internatio- 
nales; 


Portant sur des opérations dont l’impor- 
tance financière est supérieure à un mon- 
tant fixe par arrtté du ministre des tra- 


Dons el legs. 


Art, 14. — Le conseil d'administration 
acceple ou refuse sans autorisation épé- 
ciale les dons et legs faits sans charges 
ni conditions. Dans le eas contraire, l'ac- 
ceplation ou le refus est autorisé par dé- 
cret en conseil d'Etat. Le directeur général 
peut, éans autorisation préalable, accepter 
rovisoirement ou à titre conservatoire, 
es dons et legs. 


Délibérations exrécutoires. 


Art. 15. — Iles délibérations relatives 
aux objets sur lesquels le conseil peut dt- 
cider sans soumettre sa décision à l'appro- 
bation du ministre, sont exécutoires si, 
dans les huit jours qui suivent la notifi- 
cation du procès-verbal, elles ne sont pas 
frappées d'opposition par le ministre des 
travaux publics, des transports et de la 
reconstruction. 

En cas d'opposition, le ministre doit 
statuer dans le délai d’un mois, à partir 
de l'opposition. Passé ce délai, la délibéra- 
tion devient exécutoire. 

Le ministre ne peut annuler une délibé- 
ration que par une décision motivée. Cette 
décision n’est susceptible de recours en 
conseil d'Etat que pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi. 


TITRE JI 
Le directeur général. 


Nominalion. 


Art. 16. — Le directeur général est 
nommé par décret sur la proposition du 
ministre des travaux pubilcs, des trans- 
ports et de la reconstruction. Il peut étre 
relevé de ses fonctions par un décret rendu 
sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blies, des transports et de la reconstruc- 
tion. 

Les émoiuments et indemnités, imputés 
sur le budget de l'aéroport, sont fixés par 
le conseil, après approbation du ministre 
des travaux publics, des transports et de 
la reconstruction et du ministre de l’éco- 
nomie nationale et des finances. 


Art. 17. — Le directeur général agit en 
la double quaiité : 

D'agent d'exécution du conseil d’admi- 
nistration; 

D’agent du pouvoir central. 


Il est responsable devant je conseil d’ad- 
ministration de l'exécution des délibéra- 
tions du conseil; il établit au début de 
chaque année un rapport du président du 
conseil d'administration rendant compte 
du fonctionnement de ses services et de la 
Situation générale de l'aéroport. 

Il est éga:ement responsable devant le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et de la reconstruction en ce qui 
concerne l'exercice des attributions qui 
lui sont dévolues par l’article 19 ci-des- 
sous. 

I peut être assisté dans l'exercice de 
ses fonctions par des agents qui possèdent 
également la double qualité d'agent d’exé- 
cution du conseil d'administration et 
d’agent du pouvoir central. Ces agents sont 
nommés et peuvent être révoqués par ar- 
rêté du ministre des travaux publics, des 


Le directeur général en tant qu'agent 
d'exéculion du conseil. 


Art. 18. — Le directeur géntral est 
chargé de Là préparation et de l'exécution 
du budget de l'aéroport, ainsi que de 
l'exécution des décisions du conse.i d’ad- 
m'nisiration. 

représente 


l'aéroport en juslice et 
dans tous 


les actes de Ja vie civile. 

1 reçoit déiégation permanente dans les 
limites fixées par arrèté du ministre des 
travaux publics, des transports et de la 
reconstruetion et du miaistre de l'écono- 
mie nationale et des finances pris sur la 
proposition du conse:l d'administration 
pour l'approbation des marchés, des baux 
et locations d'immeubles, des achats, ven- 
tes et réformes d'objets mobiliers ainsi 
que des transaclions en cas de Litige. 

Par délégation générale du conseil et 
dans la limite des effectifs autorisés, 
nomme à. jous les emmpéais, sauf: 

A celui d'agent conrmptalée ; 

A ceux qui sont prévus à l'article 19 ci- 
dessous. 

Les nominations aux emplois de direc- 
lion ne sont faites qu'après avis du con- 
seil d'administration. 

Les fonctionnéires de l'Etat et des col- 
lectivités publiques peuvent mis à 
la dispositicn de l'aéroport suivant Ja ré- 
lementation en vigueur dans leur corps. 
Hs peuvent toujours ètre remis à la dis- 
position de leur administration, sans que 
celte mesure ail un caractère discipi- 
naire. 


Le directeur général er. tant qu'agenb 
du pouïsir central. 


Art. 19. — Le directeur général en tam 
qu'agent du pouvoir central assure dans 
la zone de l'aéroport la direelion des 
services de sécurité de la navigation 
atrienne. 11 à, en éette qualité, autorité 
sur de personnel de l'Etat, chargé do 
l'exécution de ces services. 

Il coordonne, en outre, dans les limites 
de la circonscription de l'aéroport l'ac- 
Uon de tous les services publics en ce 
qui concerne les affaires intéressant direc- 
tement l'exploitation de l'aéropor!. 

Toutes les fois qu'il y a désaccord entre 
le directeur général et un chef de $ser- 
vice dépendant d'un autre département 
ministériel que celui des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
en est référé au minisire intéresé par 
ce fonctionnaire et au ministre des tra- 
vaux puhlice, des transports et de Ja re- 
construetion, par le directeur gméral, 


Absence du directeur général. 


Art. 20, — Le minis're des travaux pu 
Liics, des transports et de la reconstruc- 
tion peut, après avis du conseil d'admi- 
nisiration, désigner par arrêté un direc- 
teur général intérimaire en cas d'empé- 
chèement du directeur général, 


Contrôle des services de l'aéroport. 


Art. 21, — Un inspecteur général, dés 
signé par le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, vé- 
rifle sur place, au moins une fois par an, 
le fonctionnement des services de l'aéro- 
port. 

L correspond directement, pour les be- 
soins du service, président du 
conseil d'administration et avec le direc- 
teur général. 

Il à le droit de prendre connaissance, 


avec je 


transports et de la reconstruction. 


à toute époque, des procès-verbaux des 
délibérations du conseil à a#ministrations 
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des registres, écritures et correspondances 
des fonctionnaires et agents de l'aéroport 
ot généralement de tous les documents 


qu'Ü juge uécesaires pour apprécier la 
ubon de l'aéraport. 


établit chaque année un rapport d'en- 
sembie ayant pour ohjet de rendre compre 


de la siluation de l'aéroport, à la fin de 
L'exercice précédent, au point de vue 
téchnique, économique et financier, Ce 
rapport indique, s'4 a lieu, les amé- 
liorations suseptittes d'être introduites 


dans le fonctionnement l fférents ser- 


| 

Ce rapport est adressé au ministre qui 
le communique au président du conseil 
d'aduninistration. Le conseil examine le 


observations 
ministre, 

En outre, indépendamment dy contrôle 
d'Etat visé À l’artie 91 ci-dessous et or- 
gañisé par le ministre de l'économie na- 
tionaie et des finances, le ministre des tra- 
vaux puldics, des transports et de la re- 
construction peut faire inspecter et véri- 
fler le fonctionnement de tous les ser- 
dices de l'aéroport par des fonctionnaires 

son département, habilités à cet effet, 
chorgis de procéder, en nom. à 
toutes les constatations nécessaires. 

Ces contrôleurs spéciaux ont, pour l'ac- 
eomn'iscement de Jeur mission, les 
mes pouvoirs que l'inspecteur général. 

inspecteur général et les contrôleurs 
apéciaux peuvent se faire 
l'exécution de leur mission. 


rapport et étahlit ses 


qui 
gont mmuniquées au 


TITRE 


Régime financier. 


Dispositions général. 

Art. 22, — Les opérations en deniers et 
en malières sont constatées dans les écri- 
tures se:on la forme commerciale. Leurs 
sont déterminés par des inven- 

ires, la balance €t le bilan annuel. Les 
opérations matérielles de recouvrement et 
de payement sont effectuées selon les for- 
mes en usage dans le commerce. 


Ludgets. 
Art. 23, — [Le conseil d'administration 
établit chaque aunée, avant le 1* juin, le 
projet de budget de l'exercice suivant. 

Les révisions de receltes et de dépen- 
ses oulinaires et extraordinaires y font 
l'objet de sections spéciales, divisées en 
Chapitres qui ne do:vent comprendre que 
des apcrations de mème nature. 

Les dépenses d'entretien et de répara- 
tions sont obligatoires, Elles peuvent être 
effectutes par les soins du ministre &Z 
travaux pubies. des transports et de la 
reconstruction et inscrites d'office au bud- 
get de l'aéroport. 

Le budget est soumis à l'approbation du 
ministre des travaux publics, des trans- 
et de la reconstruction 21 minis- 

de l’économie nationale et des finan2£z. 

Si le budget n’est pas encore approuvé 
tors de l'ouverture de l'exercice, le diree- 
teur général peut, dans la limite des pré- 
visions votées par le conseil d’'administra- 
Gion et sauf opposition du ministre de 
l’économie nationale et des finances, pro- 
céder à l'engagement des dépenses de ges-\ 

n proprement dites. 

Pendant la période d'exécution du bua- 
peu il peut être élahli, dans la forme du 
udget primitif, des budgets supplémen- 
laires destinés à rectüifler kes prévisions du 
budget. 


assister dans * 


LA 
Budget ordinaire. 

Art, 21, — Le ordinaire comporte 
notamment: 

a) En reccttes: 

Les taxes et redevances de toule nature 
dont la perception aura élé réguliérement 
autorisée ; 

Les revenus du domaine; 

Le produit de l'exploitation et de l'équi- 
penent directement administré ou affermé 
par l'aéroport, 

Les subventions versées pour l'entretien 
et le fonctionnement de l'aéroport- et de 
ses acces, 

Les prélèvements 

Les reccttes accidentelles ; 

b) En dépenses: 

Les impôts et taxes; 

Le service des emprunts; 

Les traitements, salaires et indemnités 
du personne!; 

Les dépenses de fonctionnement; 

Les dépenses d'entretien et de réparation 
des installations. 


sur les fonds de 


. Budget extraordinaire. 

Art. 25. — Le bwiget extraordinaire com- 

porte notamment: 
a) En recettes: 

Les subventions de l'Etat, des collecti 
vités publiques, chambres de commerce, 
groupements économiques et autres éta- 
blissements publics, ainsi que des particu- 
liers, données sous forme de capital ou 
d'annuités et affectées exclusivement aux 
démenses de premier établissement; 

Les fonds d'emprunt ; 

Les préièvements sur les fonds üe 
réserve, 

loutes gutres recettes accidentelles ; 

b) En dépenses : 

Les dépenses de premier établissement, 
d'amélioration, ete., d'extension de l'aéro- 
port et de ses voies d'accès, y compris 
les dépenses correspondantes de per- 
sonnel. 


Rôle du directeur général 
en matière financière. 


Art. 26. — L directeur général procède 
à l'établissement des ordres de recettes, 
à l'engagement, à la liquidation et à l’or- 
donnancement des dépenses. 

Il peut, sous $a responsabilité, déléguer 
à cet effet sa signature à un ou plusieurs 
agents préalablement agréés par le conseil 
d'administration; lorsque cette délégation 
concerne l'ordonnancement des dépenses, 
ces agents doivent être agréés par le mi- 
nistre des travaux publies, des transports 
et de la reconstruction et le ministre de 
l'économie nationale et des finances. 

I tient comptabilité de l'engagement 
des dépenses et de l'émission des titres de 
recettes et des ordres de payements qu'il 
transmet à l'agent comptable, 


Agent comptable. 


Art. 27. — L'agent comptable est nommé 
par arrêté du ministre de l’économie ‘na- 
tionale et des finances et du ministre des 
travaux publics, des transports et de la 
*econstruction, après avis du conseil d’ad- 
iwdnistration. Il peut être révoqué par 
arreté des mêmes ministres. 

D-äassure le fonctionnement des services 
de la comptabilité de l'aéroport et a, sous 
ses ordres, le personnel qui lui est néces- 
saire à cet eflet. 


Il est placé sous l'autorité du directeur 
général. Toutefois, il est personnellement 
et pécuniairement responsable des actes 
de sa gestion et reçoit du ministre de 
l’économie nationale et des finances des di- 
reclives concernant l'exécution de la partie 
financière de son service. 

Sous sa responsabilité propre, il est 
chargé de la perception des recettes, du 
payement des mandats émis par le direc- 
teur général, de la caisse et du portefeuiile. 
Il a seul qualité pour opérer tout remanie- 
ment de forfds ou de valeurs et il est res- 
ponsable de leur conservation. 

En matière financière, il veille à la con- 
servation des droits et à la rentre des 
revenus, créances et autres ressources de 
l'établissement. Il prend en charge les 
titres de perception qui lui sont remis 
par le directeur général. Il procède à une 
tentative d'encaissement amiable des 
créances à recouvrer. En cas d'échec, il 
rend compte au directeur général qui fait 
donner toute force exécutoire, au titre de 
receltes, dans les conditions prévues à 
l’article 2 du décret du 30 octobre 1935 
tendant à améliorer et à faciliter le fonc- 
tionnement du service du contentieux et 
de l’agent judiciaire du Trésor. Il ne peut 
surseoir le conseil d'administration à sa 
prochaine séance. 

L'agent comptable verse un cautionne- 
ment dont le montant et la nature sont 
fixés par arrêté du ministre de l’économie 
nationale et des finances. 

Sa gestion est soumise aux vérifications 
de l'inspection générale des finances et au 
contrôle de la cour des CAES. 

N peut, sous sa responsabilité et avee 
l'approbation du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstruc- 
tion et du ministre de l’économie nationale 


: et des finances, déléguer sa signature à 


un on plusieurs employés qu'il a constitué 
ses fondés de pouvoir par une procuration 
régulière. 


Clôture de l'exercice. 


Art. 28. — L'exercice est clos le 31 dé- 
cembre de chaque année. 

Des comptes d'ordre débiteurs et crédi- 
teurs sont ouverts pour constater, en celô- 
ture d'exercice, les opérations de régula- 
risation des recettes et des dépenses aflé- 
rentes à chaque exercice. 


Balance générale. 


Art. 29, — La balance générale fait res- 
sortir séparément les soldes au début de 
l'exercice, de chacun des comptes, les opé- 
rations d'exercice, y compris les opéra- 
tions d'ordres et les soldes en fin d’exer- 
cice. 

Les comptes soldés doivent être décrits 
distinctement dans la balance. 


Comptes. 
Art. 30. — Il est établi annuellement et 


avant le 1* juin, un rs général des 
recettes et dépenses et le bilan de l’exer- 


cice précédent. 


Le compte tac des recettes et dépen- 
ses comprend deux sections : 

Un compte d'exploitation correspondant 
au budget ordinaire; 

Un compte d'établissement cerrespen 
dant au budget extraordinaire. 

A l'appui de ce compte est founie une 
situation des emprunts contractés par 
l'aéroport. 

Le compte général et le bilan de l’aéro- 
port sont transmis appuyés des résultats 
de l'inventaire et d’un rapport sur les ré- 
sultats de l'exercice expiré, au ministre 
des travaux publics. des transports et de 


1 : 


| 
| 
| fi 
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la reconstruction, an ministre de l'écono- 
mie nationale et des finances, qui statuent 
sur l'approbation des comptes, laffecta- 
lion des bénéfices et fixent définitivement 
le bian par arrété pris dans les douze 
mois qui suivent la côlure de l'exercice. 


Contrôleur d'Etat. 


Art. 3. — Un contrôleur d'Etat désigné 
par le ministre de l'économie nationale et 
des finances suit ‘a gestion financière de 
l'aéroport dans les condilions qui serob 
fixées par un arrêté pris de concert entre 
le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et de la reconstrnelion et le ministre 
de l'économie nationale et des finances. 


Contrôle de la cour des comptes. 


Art, 32, — L'agent complalie présenir 
à la cour des comptes le compte de ges- 
tion des recettes et dépenses extrait de la 
balance générale et accompagné de toutes 
justifications prévues mar les règlements, 
ainsi que d'une copie du hian et des élats 
de développements permettant de suivre 
l'exécution du budget et de rapprocher 
la balance générale des pièces justificati- 
ves. 

Le rapport annuel du conseil d'adminis- 
tration et le rapport du d'Etat 
sont adressés à la cour des comptes par 
l'intermédiaire du ministre de l'économie 
nationale et des finances. 

Les pièces justificatives doivent éire pro- 
duites à l'appui du compte de gestion et 
rattachées, d'après la nature des opéra- 
tions, à chacun des comptes de la baance 
générale qu'elles concernent. 

Les oméralions d'ordre doivent ètre ae- 
compagnées de toutes explications utiles. 
Le de Ja eour des comptes 
s'exerce dans es conditions prévues par 
l'article 22 du décret du 15 décembre 1991. 


Emploi des recettes d'erploilation. 


Art. 33. — Le produit des taxes el re- 
cettes d'exp'oitation que l'aéroport est 
autorisé à percevoir est employé: 

14° A-couvrir les dépenses d'entretien et 
de fonctionnement ainsi que les frais d’in- 
térêt et d'amortissement des emerunts; 

2° À constituer un fonds de réserve dans 
les conditions prévues à l’arlicie suivant. 


Fonds de réserve. 


Art. 34. — Les éxcédents de recelies 
disponibles sont versés à un fonûs de ré- 
serve dont le maximum est fixé par le mi- 
aistre des tavaux pubiics, des transports 
et de la reconstruction et le ministre de 
l'économie nationale et des finances, Le 
conseii d'administration entendu, 

Le fonds de réserve peut être placé en 
rentes françaises, bons à court terme ou 
valeurs garanties par l'Etat, les uns et 
les autres nominatifs. 

Le p'acement des réserves est fixé par 
le conseil d'administration après accord 
du‘contrôleur d'Etat. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint 
le maximum prévu, il pourra être procédé, 
d'accord avec le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstru:- 
tion et le ministre de l’économie nationale 
et des finances, éoit à l'élévation du fonds 
de réserve, soit à des amélorations de 
l'aéroport, soit À un reversement des excé- 
dents au Trésor. 

Le fonds de réserve ne peut être em: 
poyé qu'aux besoins de l'aéroport, Pour 
en disposer ke conseil d'administration de- 
vra ob'enir l’assentiment préalable du mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et de la reconstruction et du ministre de 
l'économie mationale et des finances, 
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excepté dans le cas où le fonds de réserve 
serait employé à solder des indemnités an 
payement desquelles Faéroport aurait été 
condamné par jusiice en raison de fails 


relatifs à son administration. 


Fonds libres. 


Art. 35. Les fonds libres de laéro 
port sont déposés an Trésor sans intérêt 
Un compte de chèques postaux et un 
comple courant à Banque de France 
peuvent être ouverts au nom de l'agent 


comptable. 


Marches 


Art, 36. Les marchés passés au nom 
de l'aéromorl sont soumis au régime des 
marchés de l'Etat. Toutefois, ces disposi- 
tions ne sont pas applicabies en eas d’im- 
possibilité décarée par le conseil d’admi- 
nistration, où en cas d'urgence avee l'ac- 
cord du contrô'eur d'Etat, le conseil d'ad- 
ministration en étant informé lors de sa 
prochaine séance. 


Admission en non valeur. 


Art. 37. — Les admissions en non valeur: 
sont prononcées par le eonseii d’adminis- 
ration sur la proposition du directeur gé- 
néral, avis du contrô:cur d'Etat. 


Saisies-arrêls oppositions. 


Art, — Toute saisie-arrêt ou opposi- 
ion sur Îles sommes dues par l'aéroport, 
toute signification de cession de transport 
desdites sommes et toute autre signitica- 
bon avant pour objet d'en arrtier le pave- 
ment doivent être faites entre les mains de 
l'agent comptable. 


Refus de payement. 


Art. 59. — Les motifs de tout refus de 
payement doivent être aussitôt portés par 
l'agent eommptabe à la connaissance dun 
directeur général et du contrôleur d'Etat. 
| Si le directeur général requiert par écrit 
ét sous sa responsabilité personnele qu'i! 
soit passé outre, l'agent comptable dait 
se conformer à celte réquisition qu'il'an 
nexe au titre de payement. 

Toutefois, aucune réquisition ne peut 
être faite en cas de refus de visa du con- 
trôleur d'Etat, lorsque celui-ci intervient 
dans les conditions fixées par l'arrêté in- 
terminislériel prévu à l'article 31 ci-dessus, 
ainsi qu’en cas d'opposition ou de contes- 
tation touchant la vatidité de la quittance. 
Les réquisitions pour absence ou ineuffi- 
saree de disponibiités au regard des pré- 
visions budgcCtaires ne peuvent être ad- 
mises en ce qui concerne les investisse- 
ments en eapila!. 

Le airecteur général rend compte au 
conseil d'administration des réquisitions 
de pavement qu'il a délivrées. L'agent 
comptable en informe le ministre de l’éco- 
nomie nationale el des finances et le con- 
tôenr d'Etat par une lettre dont il remet 
copie au directeur général. 


Régisseurs d'avances et de recettes. 


Art. 40, — Les régisseurs d’avances peu- 
vent être désignés par le directeur général 
wour le payement des salaires du person- 
nel temporaire et pour le payement des 
dépenses qui seront énumérées par arrêté 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et de la reconstruction et du minis- 
tre de l’économie nationale et des finan- 
ces. 

Des avances peuvent être faites aux per- 
sonnes envoyées en mission pour le 
compte de l'aéroport, 

L'arrêté prévu au premier alinéa du pré- 


— 
ces qui pourront être ainsi consenties, Té 
mode de justification et l'emploi desdites 
avances, ainsi qu'éventucllement la nature 
et ie mantant cautionnement exivé des 
rÉgisseurs. 


Recouvrement ct reglements. 

Art. 41. — Les opérations matériclies de 
recouvrement et de payement peuvent 
ètre effectuées sous tautes les formes en 
usage dans le commerce, nolarmeñt 
par virement en bangue, par chèques, pâr 
traites, par mandats-caries ou thèques pos 
toux. 

Lés chisues ou tout autre mode de rè- 
glement bancaire sont émis par Fagent 
comptab'e et doivent oh!'gatotrement por- 
ter a double signature de celui-ci et du 
directeur générai. 

En de règ'ement par 
i! doit être fait état distinetement dans be 
écritures du montant intégral de la recette 
et de la dépense, 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


art. 42, — Des arrêtés pris én concert 
avec le rnistre des travaux puliies, ds 
transports et de la reconstruction et Les 
ministres intéressés fixeront, s'il en cest 
besoin, les mesures d'application tn prés 
sent décret. 

Art. 493, — Le ministre des travoux pus 
des transports et de la reconstraga 
tion, le de l'économie national 
et des finances, le ministre de défense 
nationale, le ministre de l'intérieur et }æ 
ministre des stes, lélégraphes el 
phones sout chargés, chaeun en ee qui ] 
conecrne, de l'exécution du présent dé« 
cret, qui sera publié au Journal officiel d& 
la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la Répubique: 

Le ministre des travaux publics. 
aues transports et de la reconstruction, 

JULES MOCu. 


Le ministre de 
ÉDOUARD DEPREUK. 
Le nninistre de la défense nationale, 
ANDRR LE TROQUER, 
Le ministre de Féconomie 
et des finances, 
A. PHILIP. 
Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
© +- 


Décret du 4 janvier 1947 portant résert 
tion des terrains nécessaires à lexé 
tion du projet d'amélioration de la 
nationale n° 29, à Châteauroux. 


Le Président du Gouvernement pruyt4 
soire de la République, | 

Sur le rapport du ministre des travau# 
publics, des transports et de la recong« 
truction, 

vu la loi du 2 novembre 1945 pores 
tant organisation provisoire des ponvoirg 
publics ; 

Vu le décret-lof T. P. n° 18 du 30 octo 
bre 1935 portant création de servitudes 
la charge @es terrains nécessaires à l’am 


sent article fixcra le maximum des avan- 


Lioration aes routes nationales; 
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Vu le règlement 


d'administration pub:i- 
du 20 février 


1937 pour l'application 


u décret du 30 octobre 1935; 
Vu le plan au 1/100% présenté par les 
Ingénieurs du service ordinaire des ponts 


et chaussées de l'Indre le 8 juin 1946; 

Vu les propositions préseutées par Îles 
ingénieurs du service ordinaire des ponts 
et chaussées du département de :’Indre en 
vue de l’améliorsüion de route natio- 
nale n° 20 par la construction d'une dévia- 
entre Les P. K. 38.945 et 39,565; 

Vu l'arrêté préfectoral du 12, septembre 
1916 onlonnant l'ouverture de l'enquête ; 

Vu 1e d'enquête, notamment 
l'avis favu able du commissaire enquêteur 
du 4 octol:e 1446: 


dossier 


Vu l'avis fivorabie, en date du 9 juilet 
1946, du ccn;cit géntrai des ponts et 
chausstes, 

Décrète : 

Art. 1%, — £ont réservés pour cause 
d'utiité publique, en application-du décret- 
loi du 30 octobre 4933 (FT. P, n° 18), les 
terrains nécessaires à l'exécution du projet 
d'amélioration de la route nationa:e n° 20 
cormporlant la construction d'une déviation 
entre les points Kkilométriques 38,943 et 
39,000, sur le terriloire de la commune de 
Châteauroux, tes que ces terrains sont 
indiqués sur le pian ci-dessus visé du 
8 juin 1916 qui restera annexé au présent 


décret. Les terrains teintés en rose sont 
frappés des servitudes de l'articie 2 du 
loi du 30 octobre 1935. 

Art. 2, — L'acquisition d° ces terrains 
devra êlre réalisée dans un délai de quinze 
ans à partir de la publication du présent 
décret. 

Art. 3. — Le ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstrus- 
tion est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera mentionné au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de .a République : 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 

JULES MOCH. 


Décret du 4 janvier 1947 déclarant d'utilité 
publique l'aménagement, à Beauvais. 
Voisinlieu, d'un parc à matériel cestiné 
au service des ponts et Chaussées. 


Le Président du Gouverrement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et de la recons- 
truction, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvous pu- 

ICS , 

Vu l'avant-projet dressé par les ingt- 
nicurs des ponts et chaussées de l'Oise 
en vue de l'aménagement d'un parc à 
mat'viel à Beauvais-Voisinlieu; 

Vu l'arrêté en date du 26 décembre 1945 
du préfet de l'Orse prescrivant d'ouver- 
ture d’une enquèle d'utilité publique sur 
cette opération; 

Vu l'avis en date du 23 janvier 1946 du 
commissaire enquèteur 

Vu l'avis em «2% 21 28 août 1948 de 
la commission de conwfle des opérations 
izwmmobilières poursuivies par les services 
publics ou d'intérêt ubéic, 


Décrète: 

Art. 4%, — Est déclaré d'utilité publi- 

ue l'aménagement d'un parc à matériel 
destiné au service des ponts et chaussées 
et situé à Beauvais-Voisinlieu. 

Art, 2. — Les terrains nécessaires à 
cette ppraien, portant les numéros 282, 
277, 397 p. de la parcelle B du caiastre 
de la ville de Beauvais, et figurés en 
rouge au plan annexé, seront acquis par 
voie d’expropriation conformément à Ja 
procédure définie par les décrets-lis des 
8 août et 30 octobre 1933 et le décret du 
2 mai 1996. 

Art. 3. —'Le préfet de l'Oise est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubii- 
que française. 

Fait À Paris, le 4 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Paz le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction 

JULES MOCH. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-12 du 4 janvier 1947 portant 
approbation d’un arrêté pris commis- 
sion permanente du consei! de gouver- 
nement de l'Âfrique occiteniaie fran- 
çaise en date du 29 octobre 1246 portant 
modification du tarif fiscal d'importaiion 
en ce qui concerne les allumettes. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la Republique, 


Sur le capport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoir pu- 
bles; 

Vu le décret'du 18 octobre 1904 portant 
réorgan:sation du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française et les 
texies modilcatifs subséquents; 


Vu l'article 74 ($ DB) du décret du 30 dé- 
cembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 


Vu le décret du 2 octobre 1943 approu- 
vant l'arrêté du 20 août 19143 fixant le 
mode d'assiette, les règles de perception 
et la quotité des droits d'importation à 
percevoir sur les marchandises de toutes 
origines importées en Afrique occidentale 
française ; 


Vu l'arrêté n° 4724 F/D du 29 octobre 
19:6 du gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française modifiant le tarif fis- 
cal d'importation de l'Afrique occidentale 
française, 


Art, 1% — Est approuvé l'arrêté 
n° 4724 F/D, pris en commission perma- 
nente du conseil de gouvernement de 
l'Afrique occidentale française en date du 
29 octobre 1946, portant modification du 
tarif fiscal d'importation. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret pr sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française et in- 


séré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET 


Décret n° 47-13 du 4 janvier 1947 portant 
approbation d'un arrêté pris en com:- 
mission permanente du conseil de gou- 
vernement de l'Afrique oocidentaie fran- 
çaise en date du 51 octobre 1946 portant 
modification du tarif fiscal d'exportation 
des minerais. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur ie rapport du mimistre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi de 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française et les 
textes modificmifs subséquents ; 

Vu l'article 74 G B) du décret du 39 dé- 
cembre 1912 sur le régime financier des 
; 

Vu le décret du 22 septembre 1942 ap- 
prouvant l'arrêté du 17 septembre 1942 
modifiant les droits fiscaux d'exportation; 

Vu l'arrêté n° 4752 F/D du 31 octobre 
1916 du gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française portant modification 
du tarif fiscal d'exportation, 


Décrète : 

Art. 1%, — Est approuvé l'arrêté n° 4752 
F/D susvisé, pris en commission perima- 
nente du conseil de gouvernement de 
l'Afrique occidentale française en date du 


31 octobre 1948 portant modification du 
tarif fiscal d'exportation. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré. 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisaire 
de la République: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret n° 46-2917 du.22 décembre 1946 portant 
création d'un conseil privé à Saint-Pierre 
et Miquelon. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 décem- 
bre 1916: page 10898, {re colonne, article 2 
du décret, 3° alinéa, au lieu de: « Le fonc- 
tiounaire le plus élevé en grade de l'ordre 
judiciaire dans le territoire », lire: « Le fonc- 
tionnaire le plus élevé en grade de l'ordre 
judiciaire, en service dans le territoire ». 


——<6 6e 


Administrateurs des colonies. 


Par arrété en dete du 20 décembre 1946, 
M. Biscons-Ritay (Bertrand), administrateur 
de % classe des services civils de l’Indochine, 
a été placé d'office dans la position de dis- 
ponibilité sans traitement pour un an, 
compter du 6 janvier 1947. 


= 


E 

| 
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- d'électricité de Paris. 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre- { 
mer en date du 12 décembre 1946, pris sur | 
la demande de l'intéressé, la démission de 
son emploi offerte par M. Borokovilch (Serge), 
administrateur adjoint de %e classe des colo- 
nies, est acceptée pour compter du {er juillet 
1946 


— +- 


Chemins de fer coloniaux. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 31 décembre 1946, M. Clé- 
ment (Armiré), licencié ès sciences, chef de 
district contractuel des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française, est nommé 
dans le cadre général des chemins de fer 
coloniaux, au grade de chef de section 
(échelle 4, écheïon 3), pour compter du 4er oc- 
tobre 1946, date à laquelle la démission de 
son emploi à la Société nationale des che- 
unins de fer français à été acceptée. 


Transmissions ce'oni2!2s. 

/ 

Par arrêté dn ministre de la France d’outre- 
mer en date du 27 décembre 1946, ont été 
nommés, conformément aux dispositions du 
décret du 13 février 1946, modiflant celui du 
93 août 191% qui porte création du cadre 
général des transmissions coloniales : 


Au grade d'ingénieur adjoint de ?e classe 
stagiaire. 


M. Abdon (René), tilulaire du diplôme d'in- 
géuieur radioélectricien de l’école supérieure 


M. Joriot (Claude), tilulaire du diplôme 
d'ingénieur électricen de l'école supérieure 
d'électricité de Paris. 

M. Boudat (Henri), titulaire du diplôme 
d'ingénieur électricien de l'école supérieure 
d'électricité de Paris et du diplôme d'ingénieur 
électricien de l'institut électrotechnique de 
Toulouse. 


Sou:-che[ de poste radioélectricien stasiatre 


M. Moreau (Paul), titulaire du brevet de 
fre classe de radiotélégraphiste délivré par 
l'administration métropolitaine des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Tableau d'avancement de la magistrature 
coionial». 


CADRE DE L'INDOCHIN 


— Sont insrits au tableau d'avancement 
pour l'année 1917: 


Pour un emploi du & degré. 


1 MM. Paul-Pont (Louis). 
Estève (Léonokl). 
Lucc'ardi (lrédéric). 


lour un emploi du % degré 
MM (Paul). 


1 
è Morice (Jean). 
Pignol (Roland). 


Pour un emploi du 4 degré 


{ MM. Sla'er. 

3 

a N'Gyyen Kha Ve. 
Leiïibengu:h. 

Lamctte. 


Pour un emploi du 5 degré. - 
. Porte. 


Pour un emploi du 6° degré 


4 MM. Violle (Bernand). 
2 N'Guyen Xuan Giac. 
3 Pegourier (Yves). 


Pour un emploi du $S° degré. 


MM. Igier (René). 
Ozoux (Gabriel). 
Girard (Robert). 
Ta Trung Nhang. 
N'Guren Xuen Quen. 
Dupont (Raymond). 


Pour un emploi du % degré 
4 MM. Salnt-Yves, 
2 Bocle. 

Pour un emploi du 1% degré. 


M. Pham Hu Tri. 


CADRE DES COLONIES AUTRES QUE L'INDOCHINE 


HI, — Sont inscrits au tableau d'avancement 
pour l’année 1917: 


Pour un emploi du 3° degré. 


4 YM. Saint-André. 
2 


L'nval. 


Pour un emploi du 5 degré. 
4 MM. Roux. 
2 Forster. 
3 Bhn. 

4 Corre. 


Pour un emploi du 6° degré 


4 MM. Versini, 

2 Rau (rappslé mililaires). 
Callier. 

4 Delamotte, 

Recoulin. 


Pour un empli\ % degré. 
4 MM. Barnicawml (cons 42 la deci- 


sion de la commission : menente 
du conseil de 


2 Lebel. 
3 Haag {Charles). 


Pour un emploi du 10e 


MM. Gerald. 
Drouhet, 


Inscrits pour un emploi du 14° degré du cadre 


des colonies autres que l'Indochine 


MM. Michel (Romain). 

Beauvillain de Monireuil (Marc) 

Guesdon (Georges), 

Ceccakii (Pascal) (sous réserve Au résut- 
tat de l'enquête administralive régle- 
nreniaire). 


Tabieau d'avancement (les grefflers du cadre. 
de l'Afrique oocidentale française. 


Inscrit pour l'emploi de areflier cn che 
d'un tribunal de 2° 


M. Bernctel (Elec). 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Ouvcriura d= crédits d'exercices clos. 


Par orrûté du ministre des finances et @u 
ministre des postes, télégraphes et télépho- 
hes en date 50 décermbre 1946, il à 66 
ouvert au ministre des postes, télégranhes 
teléphones, en augmentation des restes de 
l'excreice clos 1943, au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, les 
dits spéciaux ci-après: 


franes 
{re section. — Dépenses ordinai 
2e section. — Dépenses extraordi 
43.089 7@ 


Administration centrale. 


Par aorrttés du 23 décembre 19%6: 


A été réintégré dans les cadres de l'admt- 
nistralion des postes, télégraphes ct léléphe- 
ues, à compter du 1% janvier 1940: 

M. Molas, administraleur de 2e classe, prés 
cédermment placé en position hors cadres eu- 
près du contrôle des dépenses enzayées du 
ministère des postes, télégraphes ct télé- 
phones. 


Mercan. 
Caza!ou. 
Bourdin. 
Beng] à. 
Arrigh!. 
Ancelin. 


Pour un emploi du {ic degré 


4 MM. Oyon. 
2 Morel. 
3 de Kermadec. 


Pour un emploi du 13 degré. 
Jcanson. 


JUGE DE PAIX A COMPÉTENCE ORDINAIRE 
M. Nar'ez. 


LISTER SPÉCIALE DRS CANDIDATS AUX FONCTIONS JUDI- 
CIAIRES DONT LES DEMANDES D'ADMISSION DIRECTY 
ONT FAIT L'OBJET D'UN AVIS FAVORABLE D& La 
COMMISSION DB# CLASSEMENT DÉ LA MAGISTRATURE 
COLONIALE 


Inscrits pour un em du 13% degré 
du cadre de l'Indochine. 


MM, Ouret Souvannar-ne. 
de Crozt (André). 


Clermont 


(Miche! 


A nomiméc dame 
| Mile Marteau (S.), postulante. 
Ont été nommées commis d'ordre et de 

comptabilité les commis désignés ci-après 
* Mlle Marie, Mme Fouche, Mlle Bourcelot, de 
{us ruris Cuisse nationale d'épargne. 

Mme Duverney-lre!, de Paris-chèques. 

Mlle Amans, de Paris services télégraphiiques 
et téléphoniques. 

Mme Devaux, Ge Paris-services postaux. 

Mile Kieny, de Paris chèques. 

Me Baudeau, de Paris-services des recheæ- 
ches tx contrôle techniques. 

Mme Ge 

Mlle Viau, de Paris-services télégraphiques 
et téléphoniques. 

Mme Marty, de Par!s-direction du matérieé 
de iransporl. 

Mme Rousseau, de Paris-poste. 

Mme Pis 42 télégraphiques @ 
téléphoniques. 

Mile Charrere, de Paris-poste. 

Mme Conche, de Parisservices postaux. 

Mile Parize, de Paris-services télégraphiques 
et téléphoniques. 

Mine Nicollet, de Paris-centre de contrôle de 
articles d'arcent 


Mmes Desbiaux et Joureau, dc l'aris-servicæs 
télégraphiques et téiéphoniques 
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Mme lat, de Paris-lignes à grande A Saint-Brieuc, Mile Altaix. de Bar-le-Duc. 
distan A Lille, M. Sauvaget, dc Bordeaux. 
Mlle 1 x et Mme Rigal, de Paris-poste A Laon, M. Ducellier, de Paris, ligne de 
Mme Madesclaire, de Lim ves-direction dé- | l'Est, 
partementale A Saint-10 (résidence Coutances) M. Le Jon- 
Mile Tin} nd, de Paris-services (aux. Cour, dt 
Mme ? las, de Paris-poste. Ing urs des travaux 
Mme de Paris-direction du matériel Les contrûtcurs des installations électra 


de trans] ris. 

Mme Fouillet, de laris-services télégraphi 
ques el téléphoniques 

Mile Roy, de Parisligne® à grande distance. 

Mine Arribey, de Paris-services postaux. 

Mine Moral, de Paris-services télégraphiques 
et téléphoniques (exfra murns) 

Miles Masson et Arrighi, Mme Seiz et Mlie 
Perrot, de larisscrvices télégraphiques et t& 
éphouiques. 

Mlle Chaimbellan, de Paris centre 
des arlicl s d il. 

Mine Bonnol, de Paris-poste. 

Ale Coste et Mme Brun, de Pari 
télégraphiques et téléphoniques. 

Mme Burle}, de Paris-poste. 

Mme Jatreiile, de Paris-direction du 
de la télégraphie sans fil. 

Mine Seguin, de Paris-posio. 

Mile Riou, de Paris-services télégraphiques 
et téléphoniques. 

Mine Noquel, de Paris Laisse 
d'épargne. 

Mine Raoul, de Paris chèques. 

Mile Ponee, de Paris Caisse naticnale d'épar- 
gne. 

Mie Wicsner, de Paris poste 

Mme Macs, de Paris-services (élégraphiques 
et léléphoniques. 

Mlle Depoux et Mme Ragiot, de Paris-poste. 

Mle Pictri, de Paris cervices télégraphiques 
et téléphonlques. 

Mme Rouget, de Paris-services poslaux. 

Mme Bezan, de Paris-services télégraphiques 
et téléphoniques. 

Mile Dunogue et Mme Clemensat 
poste. 

Mines Demiaute et Bertin, de Paris services 
télégraphiques et télépnoniques 

Mme Marcadicr, de Paris-poste. 


de contrôle 


services 


service 


nationale 


, de Paris- 


Services extérieurs. 


Par arêté du 21 décembre 1946, M. Mangin, 
inspecteur, mis à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer, au titre de l'arti- 
cle 33 de la loi du 30 décembre 1M3, à partir 
du 46 août 1959, à élé dans les 
cadres, à compler du 11 décembre 1946, et 
affecté à Epinal, 
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Par arrêtés du 23 décembre 1946: 

Ont été rapportées les dispositions de l’ar- 
rôté du 2 janvier 1916 en ce qui concerne 
la proinotionr en qualité de rhef de centre de 
2e classe à Eucalyptus-r — (Alger) de M. Nip- 
vert, ingénieur des travaux à Papeele (station 
radiotéligraphique) 

À éi$ mulé à Lille, chamire des comptes, 
M. Dapvril, receveur de % classe à Bruay-e- 
driois (Pas-de-Calais) 

Ont été 

Chefs de centre de tiasse 

A Fort de France, M. Nippert, ingénieur des 
travaux à Papeele (stal:on radio). 

Les inspecteurs désignés ci-après 

Sur place, M. Rayuawd, de Pontoise T. S. F. 

Au Vernet, M. Sourgens, de Paris, direction 
de la télégraphie sans fil, détaché au ser- 
vice des retherches ct du ccatrôle techniques. 

Inspecleurs. — Les contrôleurs prcipaux 
rédacteurs désignés c-après: 

du Mans, M. Durand, de Poris services té- 
bégraphiques téléphoniques. 

A Lille, servikes Klégraphiques et télépho- 
niques, M. Pol, de Paris, direction des ate- 
Lers et du dépôt central du matérie! 

à Pois, M. Aubert, 


5 Janvier 1947 


mécaniques désignés après: 


A Lille branche automatique, M. Gandi- 
bie iX, de L lie, 

A r, branche automatique, M. Vidal, 
d'Alger. 

A Paris, dir rection de la téKzraphie sans 


(branche T. F.) M. Cotün, de Paris, bureau 
Central radi 0. 

A Paris, lignes à grande distance, M. Maître, 
d'Elampes, lignes à grande dis! ance. 

A Pari s, Service des recherches et du con- 
trôle techn ques (branche lignes à grande dis- 
lance), Jornas et Lassais gne, de Paris, 
lignes à grande disiance 

Sur place, MM. Jourdain et Keromnes, de 
Paris, lignes à grande distance. 

Ont mutés: 

Les ingénieurs des travaux désignés c}k 
après : 

A Paris, services télégraphi ques et télépho- 
(br anche automalique}, M. Combe, de 
Paris, di reclion des ateliers et du dépôt cen- 
du riel. 

A Paris, service des m=herches et du con 
echn'ques (branche automatique}, 
MM. Dufy, de Rouen, et Vignes, de Paris, 
direction du matriel de transport. 

A Paris, service des recherches et du con 
trôle techniques (branche des lignes çsouter 
raines à gralmla distance), MM. Moschetli, de 
Poris, lignes à grande distance, et Pellegrin, 
de P aris! direction des câbles sous-marins. 

A Paris, direction du service de la lélégra- 
phie sans fl (branche T. S. F.), M. Sautel, 
de Sain!-Lys. 
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Par arrèlé du 27 décembre 1946, 
homimés ingénieurs: 
(A compter du fe juillet 19%4.) 
MM. Bergeron, Demeglio et Mottin. 


(A compter du fer oc!obre 1946.) 


MM. Salvador, Blanchi, Paget, Gazanion, 
Fournier, Thurin, Picquendar, Du 
Deman, Boulin, Girard 


Par- arrêts du 30 décembre 1946: 

A été promu recoveur de {re classe à Millau: 

M. Combes, receveur de % classe à La Pe- 
(Allier). 

A été réintégrée à Paris, services postaux: 

Mile Le Pape, inspecteur, en en de lon- 


gue durée au titre de !’article 51 de la ki 
du 30 mars 1929 {$ 1). 


ant été 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret ne 46-2933 portant règlement d'admi- 
nistration publique, complétant et modifiant 
les dispositions du décret n° 46-1378 du 
8 juin 1946 portant règlement d'atiministra- 
tion publique pour l'application de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 relative à l'organi- 
sâtion de la sécurité sociale. 


tecUficatif au Journal officiel du décem- 
bre 19:6: 

Page id" {re colonne, article 46, paregra- 
phe do, 7% ligne, au lieu de: « affectés », 
ire « 

Page 11080, {re colonie, paragraphe 2, 
89 ligne, au lieu de: « 4er février 1947 », lire: 
« {er avril 1957 », 


Décret n° 40-2935 portant règlement d'adrmm. 
nistration pubiique pour l'application des 
dispositions de ïa loi du 30 octobre 1948 
fixant les modalités relatives à l'élection des 
membres des conseils d’aäministration des 
organismes de sécurite Ssociaie. 


Rectlificalif au Journal officiel du décem 
bre 1936: 

Page 1103, 3 colonne, 46e ligne, au lieu 
de: « en raison de leur compé lence dans le 
domaine », lire « én raison de leur coinpe- 
tence particul ière dans le domaine ». 


Page 11082, % colonne, 38e ligne, au lieu 


de: « loi du 59 octobre 1916 », lire : e lot 


du 20 octobre 1916 »; 3° colonne, 46e ligne, au 
lieu de: « de vote », lire : a du vote ». 

Page 11083, 9e colonne, 32 ligne, au lieu 
de: « de fait », lire: « du fait »: 76 ligne, 
au lieu de: « mois », lire: « moins ». 


Décret n° 46-2956 portant règlement d'admk 
nistration publique pour l'application de ts 
loi du 22 mai 1916 en ce qui concerne l’im- 
matriculation et les cotisations, 


Rectificaüf au Journal officiel du jan- 
vier 1917: page 15, % colonne, article 5, 3e, 
lire: « les victimes d'accidents du travat bé 
néficiant d'une rente correspondant à un taus 
d'incapacilé ézal ou supérieur à 85 p. 100 », 
au lieu de: « 86 p. 100 ». 


—+ © 


Décret n° 40-2957 portant règlement d'admk 
nicstration publique pour l'application de ts 
loi du 24 octobre 1246 portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et d& 
la mutualité sociale agricole, 


au Journal o{[iciel du {er janvieæ 
Hi: 


Page 47, % colonne, 18° ligne, article 10, au 
lieu de: « au président du travail », lire: « au 
président du tribunal ». 


Page 18, 2° colonne, 12e ligne, article 28, 
supprimer: a dibres Gie ligne, article 2%, 
après: « appartenant par leur nature », ajou- 
ter: « et notamment en raison du statut în 
Voqué »; 3 colonne, ligne, article 3, eu 
lieu de: « par le comple », lire: « pour }s 
compte 
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Décret n° 46-2958 portant modification Gu ré- 
gloment d'administration publique du 8 juia 
1946 en ce qui concerne l'encaissement des 
cotisations de sécurité sociale. 


Reclilicatif au Journal officiel du 1er jam 
vier 1917: page 19, 2e colonne, article 156, & 4e, 
au lieu de: « des versements » lire: « ver- 
sement ». 


—0-0 


Comité technique national provisoire des cuirs 
et peaux, plumes et Crins. 


Rectificetif au Journal officiel du 2% décem- 
bre 1946- page 11048, 3e colonne, 3e digne, 
lieu de: « Vu l'article 2 de l'arrêté du %3 æp 
temsbre 1946 », Line: « Vu l'article 41 de l'arrêté 
du 3 septembre 1936 »; article 1er, 6° et 7 
ligne, au lieu de: « MM, Provent, Gobillard, 
Domanse », lire: «a MM. Provent, Gobillard, 
L'omange 


+ 


ia 
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Comité technique national provisoire 
de l'alimentation. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 dé- 
cembre 4946: page 41048, &e colonne, 2e ligne, 
au lieu de: « suppléant: M. Bontemps », lire: 
« suppléant M. Bontems »; 4% ligne, au lieu 
de: « M. Conte », Lire « M. Comte ». 


Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté en date du 2 janvier 1917, 
MM. Vioux, sourdet, Kerbrat, Debeauvais, De. 
marest, Vidal, Leray, Raffier, Piron, Viaut, 
Lugon, Maytraud, Legrand, candidats décia- 
tés admäéssibles à l'emploi d'inspecteur 
travail à la suite du concours ouvert le 
M janvier ont été nommés inspecteurs 
stagiaires du travail. 

es nominations aurant effet à compter 
du jour de d’instaZation des intéressés, 
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Par arrêté en date du 2 Janvier 4917, les 
inspecteurs du travail dont les noms sui- 
vent, ont élé affectés aux résiiences ci-après 
indiqué es : 

M.Combettes, À Paris. 
Mie Tunaut, à Paris. 
MDI. Mas, à Paris. 

Poncet, à Paris, 


Mile Berthier, à Nice. 


Pau. 
Renawin, à Grenoble. 


Verneyre, à Nice. 
Viano, à Beltort. 
Joux, Paris. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUPL'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Prépæation et mise en vente des produits 
visés per la loi du 14 juin 1934 dans cer- 
tains établissements. 


Le ministre de la santé publiqu?, 


Vu la loi du 4% juin 1994 relative à la 

paration, à la vente et à la distribution 

es sérums thérapeutiques et autres produits 
analogues; 

Vu le décret du % août 1936 portant règle- 
memt d'administration publique pour l’appii- 
cation de la loi sueviste et les arrêtés des 
Les février 197, 17 avril et 2 décem. 


Vu l'acte dit loi du 21 juillet 1942 fixant 
les attributions du conseil supérieur d'hygiène 
puldique de France; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France; 


à Ja forme des actes administratifs indivi- 
dues, 


Arrête: 


art. 1er, — La préparation et Ja mise en 
vente de produits visés par fa loi du 14 juin 
493% sont autoriéés dans les 
désignés ci-après et dans les conditions sui- 
vantes : 


MM. Dumatras et Sconiel, 47, rue Denfert- 
Rochereau, à Paris, des aulovaccins. 


L'autorisation accordée à M. bDaufresne, 
harmacien, 4?, rue ‘Fhiers, au fIlavre, par 
seret n° 83 du 2 avrii 49%, de fabriquer 
et de mettre en ven'e un vaccin destiné au 
traitement des affections bucco-dentuires, est 
renouvalée. 

Ce vaccin renferme, par centimêtre cube: 


Mill ons. 
Micrococcus foetidus .......... 400 
Baeïllus ramasus ...................,.. 200 
Bacillus fusbormis .................... Go 
Spirochacta macradentium ........... 500 
Spirochaeta microdentium ....... se 4500 
Leptospira buccalis ......,...... 


M. le docteur Juhe, directeur du centre de 
transfusion sanguine, 40, rue Boileau, à Paris. 


do Des sérums pour détermination des grou- 
pes sanguins, trois flacons de sérums aggiu- 
tüinants étiquetés ; 

a) Sérum agglu‘inant A-Il préparation ne 
b)' Sérum agslutinant préparation ne 
714; 

c) Sérum agglutinant O-IV préparation ne 
5678; 

2° Du plasma humain; 

3° Du sérum humain; 

4äo Des ampoules de sang frais ou conservé. 


Trois ampoules de sang stabilisé (sang ci- 
fraté) étiquetées: 

A-IT 26 février 1946: 

B-IIT 26 février 1946; 

C-IV 2%6 février 


IV 


L'institut Pasteur de Paris: un vaccin 
vivant fabriqué par le docteur 
rard. 

Ce vaccin est constitué par une suspension 
en eau physiolagique de bacilles pesteux aviru 
lents vivants, dans la proportion d'environ un 
milliard ou ec; il es° présenté en ampoutes 
de 10 cc et sa date imite d’utilisal'on est fixée 
à 15 jours, il s'agit en effet d’un germe vi- 
vant, dont fa entrafnerait la diminution, 
voire même la perte tolale du pouvoir im- 
munisant. 


V 


M. Charles Merieux, directeur de l'institut 
biologique, 17, rue Bourgelat, à Lyon: un 
vaccin à base de bacil:es de Bordet et Gengou 
destiné à êlre empoyé eoit en injections, soit 
par voie buccwe. Chaque ampoule de 1 ec 
renferme 10 milliards de bacilles de Bordet et 
Gengou provenant de colonies Jjecuelill'es 
bg ant ou cinq jours de culture sur gt- 
lose Sérum en partant de pusieurs souches 
particulièrement typiques puis diuées dans de 
l’eau physiologique et stérilisée par chauffage 
à 600, 

Cette autorisation est limitée à six mois. 


Art. 2. —-La présente autorisation n'est ac- 
cordée que sous réserve, conformément à la 
doi, du remboursement uitériceur, s’il y a lieu, 
des frais d'enquête de la section des sérums 
et vaccins du conseil supérieur d'hygiène pu- 
blique de France. 


Art. 3, — Les produits autorisés ci-desene 
doivent être répartis pour la vente dans 
récipients en verre £scellés à la lampe ou 
bouchés de manîère à mettre leur contenu 


Vu l'avis de l'académie de médecine; 


culières formulées ci-dessus, les enveloppes 
extérieures des récipients contenant iles pro- 
duils autorisés seront obligatoirement revê- 
tues d’une étiquette-eur laqueke devront figu- 
rer exclusivement les mentions suivantes: 

aj Le nom et l'adresse du fabrieant, con- 
formes aux indicalions qui figurent au pré 
sent arrêté; 

bd) La mention d'autorisation de débit Libel- 
lée sans autre indication, sous la forme sui- 
vante : « Arrêté n° 431 du 13 novembre 
196% ; 

c) Le nom g’isntifique usuel du produit tel 

u’il figure au présent arrèlé, imprimé au- 
> ou au-dessous de la dénomination 
commerciale, si eke existe, et en caraclères 
au mains aussi apparents; 

d) La composition exacte du produit et ie 
ürage des éléments utilisés; 

e) L'indicatijon, s'il y a lieu, de l'addition 
de substances antiscptiques servant à la con- 
servation, avec leur nalure et leur propor 
tion centésima!e; 

Le mode d'administration du prœluit; 

g) La date limite d’utilisalian; 

h) Le numéro d'ordre prévu à l'article 5 
du décret du 26 août 1936. 

Les récipients contenant les produits auto- 
risés devront oMigaltoirement porter l'indica- 
tion du nom et de l'adresse du fabricant, du 
nom. du titrage et du numéro d'ordre du 
produ't; les autres mentions portées sur 1es 
enveloppes extérieures sont facultatives pour 
l'étiquetage des récipients. 

Art. 5, — La mention visée aû paragraphe b 
de l'article précédent, exceptée tonte forme 
de publicité relative à l'aulorisation, est in- 
terdile sur des étiquettes, prospecius, annom- 
ces, en-têtes de leltres, factures, notices, €eic. 
Art. 6. — Les produits visés ci-deseus peu 
vent être débités à titre graluil ou onéreux, 
Hs sont soumis à l'inspection prescrite par la 
loi. L'autorisation dont ils sont l'oljet est 
révocable ; elle est donnée pour une durée de 
cinq sauf disposition contraire du pré- 
sent arrêlé, 

L'autorisation  quinquennale de 
plein droit après la date du présent arrêté, 
faute par les intéressés d’inwroduire une 
demande réguiière de renouvellement dans 
les trois premiers mois de la dernière année. 


Art, 7. — Le directeur de l'hygiène publi- 
que est chargé de lexéeulion du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1946. 
Pour le ministre et par délégation 4 


Le directeur géntral de la santé, 
CA VAILLON, 


Conditions de fonctionnement 
du conseil supérieur des laboratoires, 


Le ministre de la santé publique, 

Vu Ja loi du 48 mars 4946 portant statut 
des laboratoires d'analyses médicales; 

Vu le décret du #8 mai 1946, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi précilée, et notamment Far- 
ticle 4; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1946 fixant la corn- 
position du conseil sunér:eur des laboratoires; 

Vu l'avis du conseil supéricur des labora- 
toires, 


Arrûle: 
er 


Rôle du conseil supérieur des laboratoires, 


Art. 1e, — Le conscil supérieur des labo 
raloires est notamment consulté par le mi- 
nistre de la santé publique sur les trois points 
suivants : 

19 Questions relatives aux 
d'analyses médicalsa” 

2° Demandes tendant à obtenir lautorisa- 
tion de diriger un laboratoire en application 
de l'arlicle 5 du décret du 18 mat 1946; 

3° Etude des dossiers concernant Les pra- 
ticiens justiciables du conseil supérieur des 
laborataires et propositions à faire au mi- 


laboratoires 


à l'abri des contaminations microbiennes. 


nistre de la santé publique en application 
de l'article 10 du décret du 18 mai foi. 


47 
dès 
1949 
ces | 
| des | 
| 
1s le 
In pe- 
lieu à | 
: lot 
äu 
| 
lieu 
gne, | 
| 
| | 
| 
la | 
’im- | 
jan- 
3e, | 
bé Rondeau, à Paris. | 
aus Sipeyre, à Paris. | 
D », Soulet, à Paris. | 
dikères, à Albi. 
André, à Avignon. 
Avenier-Bodion, à Vienne. 
Beoleito, à Marseille. | 
Beyssac, à Clermont-Ferrand. | 
| ta Gil, à Mantpedier. | 
ion Camy, à Bayonne. 
à Cormary, à Towouse. | 
Court, à Valence. 
Ducrot, à Dijon. 
Gajac, à Auch. 
Gauthier, à Bourg. 
Geoffroy, à Angoulême. 
a Lamare, à Tou'on. 
Meney, à Lyon. 
2, oguet, à Reims. 
ou- Vaillant, à Orléans. 
in 
au 
+ 
à 
| 
n 
| 
| 
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5 Janvier 1947 . 


II 


Fonctionnement du conseil supéricur 
des labofratorres. 


Art. 2. — Le conseil supérieur des labora- 
toitres se réunit sur convocation du minmisire 
de la santé publique, au moins quatre fois 
par an. 

Les délibérations ne sont valables que si 
le Gers au mois des membres du conseli 
est présent. Si, au cours d'une séañice, le 
quorum ainsi déterminé n'est pas atteint, le 
Conseil doit obligatuirement se réunir à nou- 
veau dens un délai maximum de trois se- 
matnes. Les délibérations prises au cours de 
Ja seconde réunion sont valables quel que 
soit le nombre des présences. 


Art, ©. — L'ordre du four de la réunion est 
envové par le directeur de l'hyglène publi- 
que, huit jours au moins avant chaque séance, 
à chacun des membres du conseil. Cet ordre 
du jur comprendra, s'il y a lieu: 

4e Un régné de chacune des questions 
Jatives aux laboratoires d'analyses sourmnises 
au consell; 

2° Un résumé des arguments présentés dans 
chaque demande en vue d'obtenir l’autanñisæ 
tion exceptionnelle prévue à l’article 5 qu 
décret précité ; 

Le sommaire de chaque aflaire soumise 
su conseil par la commission de discipline 
dont le fonctionnement est prévu au titre LU 
ci-après. 

Art. 4. — Les demandes d'autorisation ue 
vues à l’article 5 du décret sont présentées 
au conseil dans l’ordre de leur arrivée. 

Elles doivent comporter le numéro d’enre 

istrement du service chargé de les recevoir. 

ces demandes sont joints les avis de l’acae 
démie de médecine et de l'académie de phar- 
macie., 


Art. 5. — Les dossiers concernant les difé- 
rewtæes questions à l'ordre du jour d’une 
séance sont tenus à la disposition des mom- 
bres du conseil au cours de cette séance. 


Art. 6. — Lorsque le Conseil supérieur es- 
time qu'i n’est pas possible de statuer immé- 
diatement sur une affaire, il désigne un rap- 
porteur. Celui-ci doit présenter ses conclu- 
sions -molivées à la séance suivante, 

Chaque affaire fait ensuite l'objef d’un 
vote. 11 se fait au scrutin secret, sur un bu!- 
letin joint aux résumés envoyés aux mem- 
bres du conseil, conformément à l'article 8 
du présent arrêté. 

En cas de partage des voix, persistant après 
un second tour de scrutin, l'avis favorable au 
directeur du laboratoire en cause l'emporte. 


Tite HI 
Commission de discipline. 


Art. 7. — Le conseil supérieur élit, parmi 
ses mncinbres, commission @e discipline 
composée de quatre personnes et du président 
du conseil supérieur, cette commission com- 
prend au moins deux praticiens. Les membres 
sont élus pour quatre ans et leur mandat est 
renouvelab'e par quart. 

Pendant les quatre premières années, le 
membre qui doit être renauvelé sera tiré au 
sort. 


Art. 8. — L'action disciplinaire, intéressant 
un directeur de laboratoire, est introduite par 
une plainte ou une demande aûressée au mi- 
nistre de Ja santé publique. 

Si la plainte ou la demande émane d'un 
ordre ou d'un syndicat, elle doit être signée 
par le président, ou à défaut, par un membre 
du conseil de ces organismes ét accompagnée 
du procès-verbal de la délibération décidant 
éintenter une action. 

Le directeur du- laboratoire, objet de la 
plainte ou de la demande est immédiatement 
avisé par le président du conseil supérieur à 
qui a été transmise la plainte ou la demande. 

Le directeur de laboratoire peut se faira 
assister par un confrère vu un avocat inscrit 
à un barreau. En cas d’empêchement, jugé 
valahle, il peut se faire représenter dans les 
mêmes conditions. 


Art. 9. — Pour toute affaire discip'inaire 
transmise au conseil supérieur, le dossier est 


confié sans délai à un membre ce censil, 
désigné comrne rapporteur et choisi en dehors 
des membres de la commission de diseipline, 
par son président, Celui-ci rend comple de 
cette désignalion lors de la plus prochaine 
réunion du conseil. 


Art, 10. — Le rapporteur instruit la plainte 
dans le délai maximum d’un mois. H entend 
l'intéressé, recueiile ses moyens de défense, 
interroge tous témoins uliles, se fait corn- 
muniquer tous cocuments et procède à toutes 
investigations, Le cas échéant, il peut provo- 
quer un supplément d'enquête de la part du 
service de l'inspection des laboratoires. 


Art. 11. — Le rapporteur établit un rapport 
circonstancié. Ce rapport est déposé au secré- 
lariat du conseil quinze jours avant la date 
fixée pour l'audience, au cours de laquelle 
sera appeige l'affare correspondante, Le di- 
recteur de’laboratoire, le confrère ou l'avocat 
qui d'asgiste peuvent consuller ledit rapport 
au siège même du secrétariat et déposer une 
nole écrite qui est jointe au dossicr. 


Art. 42. — Le directeur de laborätoire ap- 
pelé À comparaître devant la commission de 
discipline est convoqué per lellre recomman- 
dée, adressée avec accusé de méceplion. Au 
cas où l'accusé de réccption n’est pas par- 
venu au secrélariant du conseil dans un délai 
de huit jours, notification est faite par huissier 
d’avoir à comparaître. 

La convocation envoyée par lettre indique 
aux personnes en cause quelle date et 
daps quelles conditions elles pourront, elles 
ou leurs représentants, prendre connaissance 
du dossier au secrélariat du conseil. 

Le praticien mis en cause peut exercer de- 
vant le conseil supérieur des laboratoires le 
droit de récusation dans les conditions mré- 
vues à l’article 378 du code de procédure 


. Civile. 


Art. 13. — Au jour de l'audience, la pré- 
sence de trois des membres de la commission 
de discipline est nécessaire pour assurer la 
validité des délibérations. Si le quorum n’est 
pas atteint, le président procède à une nou- 
velle convocation des membres de la com- 
mission de discipline; quei que soit le nombre 
de ceux-ci présents à fa nouvelle réunion, 
les décisions qui sont prises sont valables. 

Dès que l'affaire est appelée, le président 
fait comparaître l'intéressé et éventuellement 
son Conseil, Il est donné lecture du rapport. 
S'il y a des témoins, ils sont appelés et en- 
tendus successivement. Si l'intéressé ne se 
présente pas ou n'est pas représenté, l'af- 
faire est jugée sur pièces, après audition du 

orsque l'affaire est intentée en consé- 
quence de faits relevés, conire la réglemen- 
tation de la sécurité sociale, par une caisse 
de sécurité sociale, ou tout autre organisme 
chargé du contrôle des prestations prévues 
par les lois sociales, ceux-ci peuvent se faire 
représenter à l'audience. 

Le président a tout pouvoir pour conduire 
les débats. I peut, s'il le juge nécessaire, 
retirer la parole à quiconque en abuserait. 


Art. 44. — L'audience n’est pas publique. 
Les témoins se retirent après avoir été en- 
tendus. La délibération demeure secrète. Celle- 
ci «a lieu hors la présence du rapporteur, prévu 
à l’article 9 du présent arrûté, du comparant 
et de ses conseils. 

La décision est prise au scrutin secret; il 
est délibéré d’abord sur le point de savoir s’il 

a une faute ou non, puis, s’il y a lieu, sur 
a sanction à infliger. 

La commission peut, avant de se prononcer 
définitivement, ordonner par décision spéciale 
toutes les mesures d'instruction qu'elle juge 
à propos. 


Art. 45. — Lorsque le vote est acquis, le 
président donne lecture de la décision à la 
coramission. I assure la transmission de cette 
décision au conseil supérieur des laboratoires 
qui doit s'en saisir à sx prochaine séance. 


Art. 146. — Les décisions du conseil supé- 
rieur des laboratoires sont transcrites sue un 
registre spécial, côté et paraphé par le pré- 
sident, et qui ne peut être communiqué au 
tiers. 

La minute de chaque décision est signée 
par le président et un minimum de deux 
membres présents. 


Art, 47. — La décision est notifiée à toutes 
les personnes en cause, par le ministre de la 
santé publique. 

Art. 18. — Le directeur de l'hygiène pu- 
blique est chargé de l'application du présent 
arrêté qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 décembre 19%6. 

PIERRR SÉGELLE. 


Acquisition d'un domaine par la préfecture 
des Bouche:z-du-Rhône en vue de l'inStalla. 
tion d'un centre de rééducation pour en- 
fants arriérés, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, le ministre de d'intérieur, le mi- 
nistre de l'économie nalionale et des finances 
ct le ministre des travaux publics, des trans- 
poris et de la reconstruction, 


Vu la délibération du conseil général des 
Bouches-du-Rhône du 3 juillet 195; 

Vu la doi du 15 août 1871; 

Vu le décret-loi du 8 août 1935 complété par 
celui du 30 octobre 1935 relatif à l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique; 

Vu la lot validée du 11 octobre 1910 modi- 
fée par les articles 56 à 58 de l'acte dit loi 
du 31 décembre 4942, tendant à simplifier les 
procédures d’expropriation pour l'exécution 
d'urgence de travaux destinés à lutter contre 
le chômage; 

Vu l'ordonnance n° 45-249 du 2% octobre 
495 relative à la simplification de la procé- 
dure d'expropriation en cas d'urgence’, 

Vu le décret n° 46-18 du 20 janvier 1915 
portant règlement d'administration publique 
relatif aux conditions d’application de la loi 
validée du 11 octobre 490 tendant à simipli- 
fier les procédures d’expropriation pour l'exé- 
cution d'urgence de certains travaux; 

Vu les propositions du directeur départe- 
menial de la santé à Marseille, en date du 
22 juin 

Vu l'avis favorable émis le 2 octobre 196 
par la commission de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies par les services pu- 
blics ou d'intérêt public, instituée par le dé- 
cret du 2 novembre 195, 


Arrêtent: 


Art. fer. — Est déclarée d'utilité publiques 
et urgente l'acquisition par le département 
des Bouches-duRhône, à Marseille, de la pro- 
priélé dile « Clos de Pierrefeu » sise aux Ca- 
deneaux, cemmune des Pennes-Mirabeau 
{Bouches-du-Rhône}, comprenant des cons 
nos occupant une surface de 35 ha 58 a 
Ca. 

Cetta propriété est destinée à l'installation 
d’un centre de rééducation pour enfants déf- 
cients. 

Art. 2. — Le département des Bouches-du- 
Rhône est autorisé à acquérir le terrain dont 
il s’agit par voie d’expropriation, suivant la 
procédure d’urgence instituée par l'ordon- 
nance du 24 octobre 1955. 

Art. 3. — Le préfet des Bouches-du-Rhône 
est chargé de l’exécution du présent arrêlé, 
dont mention sera faite au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 196. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SEGRELE, 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de l'économte nationale 
et des finances, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
CH. FRAPPART, 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCHE. 
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UINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Nomination d'un représentant des anciens 
combattants au sein des comités adminis- 
tratifs de revision des pensions abusives. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 dé- 
cembre 1946: page 10524, % colonne, Comités 
administratifs de revision des pensions abu- 
sives, article 4°, re ligne, au dieu de: 
« M. Félix Friant », lire: « M. Félix Priant ». 


© 


Administration centrale. 


Par arrêté du 21 décembre 1946, ayant effet 
du 4 novembre 1946, M. Milie (Pierre- 
Emile) a été nommé secrélaire d’adiministra- 
tion stagiaire à l'administration centrale. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 


Décret n° 47-14 du 4 janvier 1947 por- 
tant application de l’articie 3 de la loi 
du 11 mai 1946 à des entreprises de 
presse et d'information. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, » 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence, 

Vu l'article 3 de la loi du 11 mai 1946 
portant transfert et dévolution des biens 
et éléments d'actif d'entreprises de presse 
et d’information, 

Décrète : 

Art. 1%, — Il est fait application des dis- 

ositions de l’article 3 de la loi du 11 mai 

946 susvisée aux entreprises de presse €t 
d’information ci-après désignées : 

Société « Le Journal », société anonyme 
au capital de 15 millions de franes, dont 
le siège social est à Paris, 100, rue de 
Richelieu, inscrite au registre du com- 
merce de Paris sous le n° 212071. 

Société du journal « L'Auto », société 
anonyme au capital de 1.600.000 F dont le 
siège social est à Paris, 10, rue du Fau- 
bourg-Montmartre, inscrite au registre du 
commerce de Paris sous le n° 281563 B. 

Société « L’Auto-Sport », société ano- 
nyme au capital de 15 millions de francs 
dont le siège social est à Paris, 10, rue du 
Faubourg-Montmartre, inscrite au registre 
du commerce de Paris sous le n° 2192923 B. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
tal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 4947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le secrétaire d'Etat à la présidence, 
ALBERT GAZIER. 


Ministère de l’agriculture. 


ELECTIONS 
DE MEMBRES DU COMITÉ SPÉCIAL PRÉVU PAR L'ARTI- 
CLE 99 DU DÉCRET DE CODIFICATION DU 29 AVRIL 
4910 RELATIF A LA CONSTITUTION O'UN FONDS 
COMMUN DE GARANTIE ENTRE LES CAISSES RÉGIO- 
NALES DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 


La commission de dépouillement des votes 

is par les caisses régionales de crédit agri- 
cole mutuel, pour l’éection par <es caisses 
régionales de dix membres du comité spécial 
[4 vu par l'article 99 du décret de codification 
u 29 avril 1910, s'est réunie, conformément 


aux dispositions de l'arrêté du 24 octobre 196, 
le 4 décembre 1946, à la caisse nationale de 
crédit agricole, 30, rue Las-Cases, à Paris. 

Après avoir procédé au dépouillement des 
votes exprimés par les caisses régionales, au 
nombre de 9, eile a proc:amé élus: 

MM. Becker, trésorier administrateur délégué 
de la casse régionale de crédit agsicole 
mutue] du voix. 

Cayrol, président d'honmeur de 
da caisse régiona ce de crédit 
ericole muluel du Midi...... 9 — 
Gcandin, directeur de Ja caisse 
régionale de crédit agrico:e 
mutuel d'Avignon............. 91 — 
Chégut, directeur de la caisse 
régionale de crédit agricole 
mutuel de l'Yonne............ — 
Noël, directeur de la caisse 
régionae de crédit agricole 
mutuel du cenire de la Nor- 
Phiippe, directeur de la caisse 
régonale de crédit agrico.e 
mutuel de Loir-et-Cher... 
Salles, président de la caisse 
régionale de crédit agricole 
mutuel de la Gironde......... S — 
Boulanger, président de ia caisse 
régionale de crédit agrco.e 
mutuel de l'Oise.............. 87 — 


MM. Bois'eux-Bachelet, président de 
la caisse régionale de crédit 
agricole muiue!: du Pas-de- 

Galopaud, préskient de KR caisse 
de crédit agrxole 


mutuel de la Charente...... — 


Ont également obtenu 


MM.de L'Bpine, président do la caisse régio- 


nale crédit agricole mutuel 

Azibert, président de la caisse - 

régionale de cri agrcole 

mu u de Car SONNC 
Denoyes, présiu de la caiss 

pégiondaie ae « t agricole 

mutuel des Pyrénées - Orien 

Nivault, président de !a caisse 

régionale de <erédit agricole 

mutuel de Loir-et-Cher........ — 
Bonnaud. directeur de la caisse 

régionaie de crédit agricoio 

mutuel du Morbhan.......... 1 — 


Manier, directeur de la caisse 
résionae de crédit agr.cole 
mutuel! de 1 

Simon, directeur de la caisse 
rmégionaie de crédit agricole 
mutuel de la Vendée.......... 1 — 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis d'ouverture d'une deurième et dernière série de concours spécaur réservés aux pri 
sonniers de guerre, déportés politiques, déportes du travail, victunes civiles de la guerre, 
mernbres des forces françaises libres, membres des forces françaises de l'intéricur et 


assimilés. 


Le tableau relatif à l’organisation de la deuxième et dernière séric de compétitions 
spéciales réservée aux candidals eimpêchés par les événements de guerre, inséré au Jour- 
nal officiel du 3 novembre 1916, page 9990, est complété corinne suit : 


Emploi de l'administration centrale. 


NOMBRE PLACES 
offertes 
de 
EMPLOI DATE DES ÉPREUVES clôture des listes nt aux autres 
de départies ca 
candidature. politiques, bénéficiaires 
Dame sténodactylographe.|3 mai 1947, pour l'épreuve éli- 15 mars 1917. 3 3 
minatoire de s'énographie, et! 
148 juillet 1947, pour les épreu- 
ves définitives. 


Banque de France. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur. 


Un concours pour l'emploi de rédacteur à la 
Banque de France sera ouvert le 930 mars 
1947. 

Pourront Ctre admis à concourir les candi- 
dats du sexe masculin, de nationalité fran- 
çaise, âgés de plus de dix-huit ans et de moins 
de vingli-six ans au 1 janvier 1947 et titulai- 
res de l’un des diplômes ou certificats sui- 
vants: baccalauréat eomplet de l’enseigne- 
ment secondaire, diplôme de sortie de l'écote 
des hautes études coramerciales, certificat 
d'admissibilité à l'écolc polytechnique, cer- 
üificat d'admission à l’école militaire de Saint- 
Cyr, certificat d'admission à l’école navale 
certificat d'admission à l’école de l'air assorti 
de la première partie du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire. 

Tous renseignements sur Ce eoncours peu- 
vent être obtenus à la Banque de France, 39, 
rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris, et auprès 
des directeurs de succursales. 

Les demandes d'inscription, accompagnées 
de toutes les pièces nécessaires, scront adres- 
sées du 20 janvier au 28 février 1947 au gou- 
verneur de la Banque de France à Paris. 


Avis de concours 
pour l'emploi de commis d'ordre. 


Un concours pour l'ernplol de commis d’or- 
dre à la Banque de France sera ouvert Île 
20 avril 1947. 

Pourront être admis à concourir les candi- 
dats du sexe masculin, de nationalilé fran- 
caise, âgés de plus de dix-huit ans et de 
moins de vingt-six ans au 1 janvier 147 et 
titulaires de l’un des diplômes ou certificats 
suivants: brevet élémentaire, brevet d'ensei- 
gnement primaire supérieur, première partie 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
diplôme de sortie des écoles supérieures de 
commerce, certificat d'études commerciales, 
degré supérieur, brevet d'enseignement com- 
mercial, diplôme d'élève breveté des écoles 
nationales professionnelles, section cormmmer- 
ciale, certificat d'études classiques ou moder« 
nes du premier cycle. 

Tous renseignements sur Ce concours peu- 
vent Gtre obtenus à la Banque de France, 
29, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris, ef 
auprès des directeurs de succursales. 

s dermandes d'inscription, accompagnées 
de toutes les pièces nécessaires, seront 
adressées, du 15 février au 45 mars 4917, au 
gouverneur de la Banque de France, à Paris.\ 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (701 


Le Préfet, Directeur des Juwurnaux ofjicrels, 


Punag CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS,.62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administratieu et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


à — - 


[Tirages financiers 


Gouvernement générai de l'Afrique occidentale française 


Emprunt 5 


1/2 0/0 1936. 


Liste des 230 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 10 décembre 1946 et rembour- 
sables à partir du 20 janvier 1947. 

Obligations de 1.000 F. 

371 à 380 — 1.521 à 1.590 — 2.501 à 2.510 
— 5.241 à 5.250 — 6.301 à 6.40 — 7.141 à 
7.150 — 8.311 à 86.320 — 17.261 à 17.270 — 
20.351 à 20.360 — 21.29 à 24.300 — 25.291 
— 925.203 à 25.300 — 29.911 à 29.920 — 31.791 
à 31.600 — 31.741 à 91.749 — 931.099 et 34.100 

Obligations de 5.00 F. 

39.828 et 39.829 40.10% et 40.105 — 40.652 
et 40.653 — 40.830 et 40.831 — 41.370 et 
41.971 — 41.640 et 41.611 — 42.172 el 42.173 
— 42,318 et 42.349 — 42.972 et 42.973. 


Obligations restant à rembourser. 


Obligations de 1000 F. 
663 à 6170 — 721 à 723 — 729 et 720 — 1.51 


à Le 310 1.971 à 974 2.30! à 2 206 
2.207 à 2.910 — 3.521 et 3.522 — 3.590 - 

5.195 à 5.200 — 5.986 à 5.900 — 6. 657 & 
6.660 — (6,691 à 6. 100 — 7.631 à 7.635 — 
7.53 à 7.740 — 7.711 à 7.713 — 8.01 à 
8.010 — 8.451 à 8.460 — 8.7 à 8.720 — 
8.927 À 8.020 — 9.121 À 9.129 — 0.401 à 9.406 
— 9,651 à 9.660 — 10,32 à 10.389 — 11.5 
à 11.506 — 11.508 à 11.510 — 12,691 à 12.660 
— À 19.600 — 13.632 13:64 — 
43.657 à 13.610 — 11.141 à 14.143 — 14.148 
à 15.150 — 15.671 à 15.680 — 15.991 à 15.9% 


13.997 à 16.000 — 16.089 à 16.085 — 16 087 
à 16.090 — 16.091 et 16.092 — 16.09% à 16.100 


— 18.003 à 18.010 — 18.844 à 18.846 — 19.431 
à 19.196 — 19.343 à 19.950 — 19.531 à 19.540 — 
20.421 à 20.430 — 920.981 à 20.086 — 21,521 
à 21.530 — 23.381 à 25.249 à 25.250 
— 26,281 à 26.200 — 26.401 À 26.406 — 26.529 
— 26.931 — 26.933 à 26.40 — 26.949 et 
26.000 — 27.024 à 27.028 — 27.474 à 27.480 — 
27.N0 — 27.833 — 28.211 à 28.220 — 23.601 à 
28.610 — 29,392 — 929,358 à 29.360 — 30.801 
à 0 205 — 30.809 et 30.810 — 31.391 et 31.352 


— 31.398 à 31.360 — 31.471 à 31.480 — 31.881 
à 31.587 — 32.921 à 32.225 — 92.227 à 32.229 
— 32,601 à 32.610 — 33.906 — 53.907 à 33.960 
— 31.091 à 34.098 — 31.871 à 34.873 — 
À 31.880 — 935.151 à 35.160 — 33.416 
à 25.420 — 36.0M et 36.092 — 36. 4 à 936.100 


— 36.001 à 36.000 — 36.771 à 86.780 — 37.013 
— 317.019, et 37.019 — 37.511 37.520 
01-73 et 81.744 — 37.747 à 37.750 56 


38.508 — 38.569 et 38.570 — 39.017 à 39.020 
89.109 et 39.110. 
Obligations de 5.000 F. 


839.510 et 39.511 — 39.903 — 410.070 et 40,071 
> 410.122 et 40.123 — 40.263 — 40,60 ex 


38.561 à : 


40.461 — 40.878 — 40.880 et 40.881 — 40.960 
et 40.961 — 40.995 — 41.076 et 41.077 — 41.442 
et 41.443 — 41.504 et 41.505 — 41.532 et 
41.533 — 41.588 et 41.589 — 41.900 et 41.901 
— 42.020 et 42.021 12.213 et 42.213 — 
42. > — 42,808 et 42.809 — 43.022 et 43.023 

092 — 43.073 — 43.112 — 43.161 — 
— 43.760 et 43.761 — 41.226 et 41.287 
— 44.377 — 41.458 €t 44.459 — 44.472 et 44.473 
— et 44.751. 


Couvernement général de l'Afrique équatoriale française 


Emprunt 5 1/2 0/0 1936. 


Liste des 190 numéros d'obligations sorties au 
tirage du 19 déc:mbre 1946 et remboursa- 
bles à partir du 20 janvier 1947. 


Obligations de 1.000 F. 


1.1M à 1.490 — 3.961 à 3.370 — 3.871 à 
3.0 — 5.541 à à .250 — 10.781 à 410.790 — 
14.931 À 41.910 — 16.911 à 16.920 — 1.831 
à 21.810 — 32.111 à 32.120 — 32.571 à 32.580. 


Obligations de 5.000 F. 


3.001 et 33.000 — 33.500 et 33.501 — 
et 35.437 — 34.512 et 31. 513 — 544 et 
— et 31.631 — 35.38 et 35.309 — 
96.18: et 96.181 — 36.388 et 356.389. 


Obligations restant à rembourser. 
Obligations de 1.020 F. 


181 — 187 à 190 — 4.201 à 4.204 — 1.311 
à 41.300 — 5.701 et 5.702 — 6.243 à 6.250 — 
7.221 à 7.290 — 7.451 à 7.460 — 7.638 à 5.61 
— 17.744 — 1.716 à 7.119 — 7,804 à 1.809 _ 
8.215 — 8.917 à 8.220 — 8.361 à 6.367 — 
8.411 à 8.42%) — 8.929 el 8.930 — 9.%51 à 9.260 
— 9.951 à 9.270 — 10.211 — 10.971 à 10.60 
— 11.066 à 11.070 — 11.891 à 11.540 — 12.021! 
à 12.027 — 12.029 et 12.030 — 13.211 à 13.220 
— 13.328 — 14.091 à 11.040 — 11.891 — 11.893 
à 11.897 — 15.882 à 15.888 — 17.089 et 17.090 
— 17.161 à 17.170 — 17.31 à 17.324 — 18.941 
à 18.250 — 18.47] à 413.180 — 18.511 à 18.520 
— 19.283 — 19.151 — 19.453 — 19.459 et 
19.460 — 19.726 — 19.728 — 920.621 et 20.6% 
— 20.625 à 20.630 — 21.151 à 21.160 — 21.20% 
à 21.207 — 21.209 et 31,210 — 21.641 à 21.654 
— 21.689 — 22.421 À 22.430 — 23.918 à 23.950 
— 93.951 à 23.909 — 29,161 à 23.170 — 2.78 
et 5.43 — 29,801 — 25.804 à 29.860 — 26.281 
et %6.282 — 96.389 et 26.990 — 26.441 à 26.450 
— 2%6.661 à 26.667 — %6.669 et 26.670 — 26.711 
à 26.720 — 28.067 à 29.069 — 28,15£f à %.160 
— %,371 à 28.380 — 29.901 à 29.960 — 30.01 
— 30.026 à 30.030 — 30.191 à 30.13: — 30.151 
et 30.152 — 30.631 à 30.639 — 30.981 à 30.989 
— 31.408 à 31.410 — 32.49 à 22.498 — 32.199 
et 3.500 — 3.611 à 32.68 — 2.619 — 2.650 
— 33.109 et 3.410. 


Obligations de 5.000 F. 


et 33.683 — 33.916 et 33.917 — 34.20 
— 31.48 et 34.219 — 31.09% et 31.579 
— 31.73 et 341.731 — 31.809 — 
39.618 et 35.619 — 35.676 et 25.677 
et 36.021 — et 


Union Electrique 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 70.000.000 DE FRANCS 


En liquidation par suite de sa nationalisation (loi da 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946). 


SièGe SOCIAL: 9, RUE LOUIS-MURAT, PARIS 
Registre du commerce: n° 275848 B. 


AVIS 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission de ses A 0/0 1%5, 
la société Union électrique du Si a utilisé, 
par rachat en Bourse du nombre voulu d’ obh- 
agree au-dessous du pair, compte tenu de 

fraction courue du coupon, la somme cor- 
respondant au deuxième amortissement qui 
doit avoir lieu en 1947. Il n’y a donc pas lieu 
à remboursement au pair des 1.850. F de 
capital nominal d'obligations dont l’amortis- 
sement est prévu à la date du 1er mars 1917. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage su sort pour cette deuxième annuité 
d'amorlissement. 


Liste numérique des 155 obligations 4 0,0 1945 
de 5.009 F., sorties au tirage du 11 décembre 
1945 (premier et seul tirage effectué) et non 
encore remboursées. 


411 8 420 — 461 à 470 — 1,221 à 


— 
1 230 — 3 141 à 3.150 — 4.021 à 4.030 — 
0.411 à 5.150 — 5.761 à 5.770 — 5.981 à 5.99% 
61H à 6.1 — 6.701 à 6.760 — 6761 à 
6.770 — 7 911 à 7.920 — 8.671 à 8.680 — 
9.401 à 9 410 — 9.601 à 9.610 — 9.881 à 9.890 


Société des Forges de Gueugnon 
ETABLISSEMENTS CAMPIONNET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 443.250.006 F 
SIÈGe SOGAL: À GUEUGNON (S4ÔNE-ET-LOIRE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 3, RUE PAUL-BAUDRY, PARIS 


Registre du commerce: Charolles n° 129; 
Paris no 285929 B. 


Troisième amortissement du 197 avril 1947 
des obligations 4 00 1944 de 5.080 F. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 0/0 
1914 de la Société des forges de Gueugnon 
(Etablissements Campionnet) sont: informés 
 $ la société, usant de la faculté qui lui a 
té réservée lors de l’érnission de ses obliga- 
tions de 5.000 F 4 0/0 1944, a racheté sur le 
marché le nombre de titres nécessaires à son 
amortissement du {er avril 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été 
effectués par voie de rac\wts, f n'existe pas 
de titres amortis restant & rémYOUTSCT, 


et 36.479 — 36.673 — 36.852 et 36.853 — 356.886 
et 36.887 — 356.921 — 36.950 et 36.951 — 37.110 
— 31.238 — 31.%6 et 51.361 — 31.6% et 
du Sud | 
| 
| 
| | 
brel » 7 
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Vutreprises Métropolitaines et Colouiales 
(Anciens établissèments Léon Dubois.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 22.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : 
POULEVARD DE LA ILEIXE, 
R. C.: Seine no 2 


PARIS 


22,620 


Obligations de 5.000 F 4 1/1 0/0 1MG. 


Premier amortissement, 


Liste des 164 obligations 4 1 4 0,0 1946 sorties 
au premier tirage d’ amort: sœment du 10 
cembre 1946 et for rmant la totaliié des 
461 obligalions à amortir au {er janvier 1947. 


1.851 à 2.017. 


Les obligations sorties à ce tirage seront 
remboursables, à partr du fer janvier 1917, à 
5.000 F aux caisses de la Banque nalionale 
pour le comeænerce et l'indus tri e, à Paris, 46. 
boulevard des Ilaliens, entrée » 9, rue Laffiile. 
En application des décrets des 25 et 26 octobre 
1934, les dossiers d'obligations nominatives 
amorties devront être déposés ou aûressés à 
cet é'ablissement, service Guichets et Ban- 
quiers, à Paris, 46, boulevard des lialiens, et 
ans ses succursales et agences de Paris et 
de province, 

{Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel, n° 52, du 2 mars 1916.) 


PPS 


Coïonie de la Martinique 


Emprunt 5,50 0,0 1936. 


Liste des soixante numéros d'obligations sor- 
ties au tirage du 12 décembre 1946 €t rem- 
boursahles à partir du 20 janvier 1947. 

Coupures de 1.000 F. 
4.283 à 4.290 — 6.111 à 6.450 
9.831 et 9.82. 
Coupures de 5.000 F. 

10.857 et 10.858 — 19.959 et 10.900 — 11.261 
et 11.362 — 11.593 et 11.504. 
Obligations restant à rembourser. 
Coupures de 1.000 F 
381 et 382 — 383 et 251 — 300 — 431 à ” 


_— 429 et 440 — 1.061 à 1.066 — 1.541 
1.550 — 1.911 à 1.950 — 2,550 — 2,860 — 
3.111 À 3.120 — 3.701 à 3.710 — 1.151 à 
4.160 — 4.24 et 4.22 — 4,921 et 1.92 — 
4.321 à 49390 — 5.011 à 5.580 — 6.601 — 
6.607 et 6.609 — 6.92 à 6.93: — 6.92% et 
6.96 — 8.021 et S.022 — 8.023 à 8.02 
8,027 et 8.028 — 8.090 — 8,3!5 et 3K6 — 
9.871 — 10.131 à 10.193 — 10.135 à 10. 197 — 
10.139 et 40.110, 


Coupures de 5.000 F. 
10.773 — 10.787 et 10.738 — 11.061 — 11.06 
— 11.163 et 11,161 — 11.99 et 11.910 — 11.971 
et 11.272 — 11.907 — 11.339 — 11.121 et 11.42 


Colonie de la Guadeloupe 


Emprunt 5,50 0/0 1936. 


Liste des soixante numéros d'obligations sor- 
ties au tirage du 12 décembre 1946 et rem- 
boursables à partir du 20 janvier 1947, 


Coupures de F. 
1.709 à 1.710 — 7.911 à 7.920 — 8.381 à 
8.390 — 9.171 à 9.478 — 1. 019 et 11.080. 
Coupures de 5.000 F. 
11.642 et 11.613 — 12.110 et 12.111 


Obligations restant à rembourser. 


Coupures de 1.0 F. 

1.191 €t 1.192 — 2,403 — 2.405 — 2.791 
à 2,793 — 2.795 — 2.197 à 2.600 — 3.045 - 
5.161 à 150 — 9.941 à 5.950 — 6.28 4 
6.285 — à 6.270 — 7.921 à 7.330 
8.111 à 8.117 — 8.118 à 8.120 — 6.241 à 
8.247 — 8.218 à 4.50 8.420 — 9.911 à 
9.916 — 9.218 à 9.220 — 9.437 - 9.502 
9.503 à 9.510 — 9.891 — 11.071 à qi. 078. 


5.000 F. 


11,7:8 et 11.779 — 11.786 et 11.787 — 
et 11.859 — 12 .(46 et 12,057 — 12,947 — 
12.590 et 12.591 =— 12.630 et 12.681 — 12.785 


Coïonie de la Cuyane 


Emprunt 5,50 0/0 1996. 


Liste des 15 numézos d'obiigations sorties &u 
tirage du 12 décembre 1916 et remboursab'es 
à partir du £0 janvier 1247. 

Coupures ur 1.000 F. 


44 à 15 — 2.006 à 2.010 — 3.051 ct 3.052 — 
3.218 à 3.220. 


Obligations restant à rembourser, 
Coupures de 1.000 F. 


GS à 70 — 456 — ro à 920 — 596 à 600 - 
846 à S49 — 916 à 959 — 41.496 à 1.430 — 41.650 
— 2,963 à 2.365 — 2,696 et 2.697 — 2,693 à 
2.300 — 3.216 et 3.217 3.616 €t 3.647 — 


3.643 à 93.650, 


Verreries veuve G. MARQUOT et fils 


Rectificatif au Journal officiel du 28 novem 
bre 1946: page 10077, 2 colonne, Obligations 
de 1.900 F 5 0/0 1921 non remboursées, {re li- 
gne, au lieu de: « 96 », lire: « 56 »; 2° ligne, 
au lieu de: « 975 », Vire: « 373 »:; 4e ligne, 


au lieu de: « 606 », itre: « 605 »; 7e ligne, 


au lieu de: « 960 », lire: « 950 », 

AVIS DIVERS 


Cempania Nacional de Inversiones S.C.P. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 dé 
1916: page 10791, colonne, Avis 
divers, 2 insertion, Avis sux porteurs d’obli 
gations civiles, ajouter {n fine: « Déclaration 
au limbre souscrile le 10 décembre 1946, sous 
le n° 1566 bis ». 


Demandes de changement de nom 


M. Gabriel Léon-Marie Commelin, né à 
Paris le 12 aoûl 1889, reconnu par mention de 
rec‘-nnaissance à la mairie du 9%, arrondis-e- 
ment le 5 avril 192, actuellement agent 
d'agriculture à Mao (département du Ka- 
nem) (Tchad), dont “om est deveru 
Gabriel-Léon Marie Ferreux de suile d' un ju- 
gement rendu le 29 mai 1929 par le tribunal 
civit de Grenoble el transcrit sur les registres 
de l’état civil de ia Seine, demande selon 
pro“édure hahituelle en malière de change- 
men: de nom à conserver celui de Gabriel. 
Léon-Marie Commelin, sous leduel il est 


connu dans le territoire du Tchad (Afrique 
éauatoriale française). 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


s des déclarations d'associations : 5O fr. la figsa 
(Décret du ?0 novembre 1945, article {°r.) 
ASSOCIAI:ONS FRANÇAISES 

(Décret du 416 août 4904.) 


à la préfecture de 


Marni LK ET INDUSTRIKLILR 

UHALONS DE L'ARRONDISSEMENT, COMMERCE, 

INDUSTRIE, ARTISANAT lodifications aux statuts. 


But: le déve, pement du commerce et de 
l'inadustrie. Siège social: 2, rue de Chastillon, 
dans l'imemuble de la chambre de commerce, 
ChAlons sur-Marne. 

8 juin 1946 Déclaration à la préfecture da 
Versailles, CENTRE D'ÉTUDES ÉCONOMIQUES, OUL- 
TURELLES ET SOCIALES DE SAINT-CLOUD, But: étu- 
des des questions culturelles, économiques 
et sociales par documentation, diffusion, con 
férences, cours et communications de presse, 
Siège social: 26, rue Dailly, à Saint-C oud. 


3 1946 Déclaration à la sous-préfe ‘ture 
de Carpentras. ASSOCIATION FAMILIALE P& L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES, But: aide et soutien 
des familles, Siège social: mairie de Velieron. 


10 novembre 1946 Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne. cincus, But: donner de 
joie du fou rire avec ses clowns et de l'émo- 
lion avec ses :obules à la population de 
Tergnier et environs. Siège social: chez 
M. Gervais (Edmond), 4%, chemin de Con:- 


dren, Tergnier 


20 novembre 1%16. béclaratlon à la sous-pré- 
fecture de Vire. AÉnO-CLUB LUCIEN-REVERY, 
Sairt-Sever (Calvados). But: développement 
des sports aériens sous toutes ses lorme 
Siège social: mairie de Saint-Sever. 


22 novembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de police. COMITÉ D'ENTR'AIDE AUX ARTISTES KP 
INTELLECTUELS DU Vie, But: apporte une 
matérielle et morale aux artistes et întel 
lectueis., Siège social: 89, boulevard du Mont 
parnasse, Paris. 


6 novembre 1946 Déclaration à ia préfecture 
d'Oran, Mourarba EL KOï4AAN. But: 
diffuser la langue arabe et sciences islam 
ques dans les locaux de son siège social ep 
dans toutes érales ou annexes qu'elle pourra 
‘réer, ele. Sière social: 3, rue Djemañ:(,a- 
zouna, fauhourg Lvautey, Oran. 

30 novembre 1946. Dé clara ion à la préfec!1re 
de police. ASSOCIATION DES MAISONS COMMI j 
TAN ES D But logement des 
diants. Siège social: 33, boulevard de Cr 
celles dr: 


| 1946. Déclaration & la préfet e 
de £eine-et-Marne. COMITÉ DES AMIS D'ANTN 
CHAUSSY. But. serpétuer sa mémoire. Si o 
social: 8, avenue Jean-Jaurès, Daminarie-l: 4 
Lys. 


_ — —— — 


décembre 19%. Déclaration à la préfectu: 
de police. L'AS DE TRÈFLE DR PUTEAUX. Bu: 
groupement amical de joueurs de cartes, Sièga 
social: 10, boulevard Richard-Wallace, Pu- 
teaux. 


» décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de police. UNION POUR LA DÉFENSE DE LA RÉPy- 
BLIQUB ET DFS IIBERNTÉS DÉMOCRATIQUES. But: 
contre les dictatgres, défense des libertés, 
panel social: 10, avenue Matignon, Paris, 


6 dicembre 1916 Déciar ation à la pré{ lecture 
de la Mayenne. CLUB PES SUPPORTERS DU 
ATHLÉTIQUE ÉVRONxAIS, But: soulien fhoral et 
financier du club ath.élique évronnais, Sléga 
social: 7, place Hôtel-de-Ville, Evron 


À 

| 

| 
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4 ne 4936 Déclaration à ki préfecture y 14 décembre 1946. Déclaration à la sousipré- | 20 décemibre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
po But: | fecture de Saint-Nazaire. ASSOCIATION AMICALE | feclure de Dieppe. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS- 
du cyclsine et encouragement de La | DES ANCIENNES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE SAINTE-MARIE-DE- | POMPIERS D& CLAIS-BaAILLOLET. But: subvenir aux 
funesse au sport. Siège social, 55, rue Jules- | Guéranvs. Büt: maintien des relations ami- | frais des fêtes et concours ayant pour but je 
Guesk, Bondy cales et aide à porter à l’école. Siège social: | perfectionnement de l'instruction du corps. 
_ - —- — | rue de la Prévoté, Guérande. Siège social: mairie de Chis. 

9 « » 19% 1» ration à la Sous-pre- —— ——— 
ture d'ipern ! DE CUASSE DU VÊZIER. 44 décembre 1946. Déclaration à la préfecture | 20 décembre 1916. Déclaration à la préfeciure 
Bu! raïde du @ibier, destruction des | d’Indre-et-Loire, La JEUNESSE RURALE DE TOU- | Au Rhône. La Soctas. But: venir en aïe à 
animaux nuisibles, Siège social: anairle du | raw. Bul: aider ses adhérents à résoudre les | ‘ous les camarades concierges de groupes so- 
Vézier problèmes qui se posent dans lé milieu rural | jaires de Lyon lors du décès de l’un des 
— ————— — | et donner des secours à ceux qui seraient | conjoints. Siège éeocial: bourse du travail 
9 decmbre 419W6, Ikclwwation à la préfecture | frappés par l'adversité. Siège social: maison | salle 4, place Gulchand, Lyon. j 
du Morbihan, ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT D'épu- | d'œuvres, 27, rue Jules-Simon, Tours. é 

CATION POPULAIRS POUR LA POPULATION MOx- | -— 21 décembre 1916. Déclaration à la sous-pw- 
roux. But: promouvoir, soutenir e! favoriser | 44 décembre 1946. Déclaration à la préfecture | fecture de Sedan. ASSOCIATION SPORTIVE DE LA 
to es œuvres d'enseignement et d'édu- |! de Mâcon. UNION D& LA JEUNESSE RÉTUBLICAINE | px Senax, But: pratique du footba:l, bas- 
cation populaire, Siège s00al: au presbytère, DR FRANCE, CERCLE DR SAINT-GENGOUX-LE-N ATIONAL. ket-ball, natation et athlétisme. Siège social: 
Mouterr But: rassembler la jeunesse, l'éduquer dans | 


40 décembre 4946. Déclaration à la lure 
do GROUPE ARTISTIQUR DU MINISTÈRE DES 
ANCIENS COMDATTANTS ET VICTIMES DR GUERRE. But: 
donner des spectacles au profil des œuvres 
du ministère, Siîge swial: 37, rue 
de “ hasse, Paris. 


pi 


145 
Beil 
1956. Déclaration à la sous-pré- 
Toulon. La société 
artistique. But: composer un 
groupe d'amis des deux sexes désirent 
passer agréablement et sairement une soirée 
par semaine dans un <adre Intime et char- 
imant. jal: 40, avenue Gambeila, la 
Seyne. 


41 décemtrære 
fecture de 
amialse et 


pr 
oil 


tt décembre 41946. Déclaration à la préfec- 
ture de là Somme. DÉPARTEMENTAL AN!I- 
TUBENCULEUX D'ENTR'AIDE FT D'ÉDUCATION SANITAIRE. 
But: lutte confre la tuberculose. Siège soclal: 
42, rue Porlon, Amiens. 


12 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Seine-el-Oise. MUTUELLE D'ACHAT DE CHATOC 
KT D'ARGENTRUI. Bul: mutuelle d'achat en 
commun. Siège soclal: M. Piriou, 2, rue Geor- 
ges-Clemenceau, Chatou. 


{2 décembre 4946. Déclaration à la préfecture 
de police. Saint-LunaimE-CLUB. But: littéraire, 
arlistique et sportif. Siège social: 7, avenue 
Daniel-Lesueur, Paris. 


42 décembre 1946. Déclaration à la sous- 
préfecture d'Aubusson., UNION FAMILIALE FEL- 
LETIN. But: aide aux farnilles nombreuses. 
Siège social: mairie de Felletin. 


{2 décembre 1946. Déclaration à la sous pré- 
fecti de Charolles. La Société d'anciens 
combattants, anciens mobilisés, veuves, or- 
phelins et ascendants de la etimurs de Dya 


prend le nom de AMICAIE DES ANCIENS COMPAT- 
[ANTS ET ANCIENS MOBIIISÉS DES GUERRES 4914- 
1918 er 1939-1945 pe Dyo. But: grouper les mo- 
bilisés de 1929 avec ceux de 1914. Siège so- 


‘ial: mairie de Dyo. 


cembre 14946. Déclaration à la préfecture 


12 dé 04 

lu Rhône, JARDINS OUVRIERS DE SAINTE-FOY-LÈS- 
LYoN. œuvre Léororn-LAMBOTTE. But: fournir 
tes jardins à des families nécessiteuses. Siège 
social: 8, place Xavier-Ricard, Sainte-Foy-lès- 
Lyon. 

13 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Châteaubriant. AMICALE DE LA CLASSE 


4917. But: réunir tous les jeunes gens de 
cette classe (des deux sexes; dans but 
amical et fraternel, en dehors de toute opi- 
nion politique ou religieuse. Siège social: 


café Goizet, place de la Motte, Châteaubriant. 


5 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fechffe de Chalon-sur-Saône. AMICALE DES AN- 
MARINS DU PASSIN MINIER. But: conserver 
et renforcer les liens d'amitié qui unissent 
les anciens marins, pratiquer le culte de fa 
solidarité sous le signe de la fidélité à la 
patrie. Siège social: 21, rue du Pont, Mont- 
ceau-les-Mines. 
43 décembre 1946. Déclaration à la préfec- 
ture ce la Sarthe. ASSOCIATION D'ORGANISATION 


r 


COMPTABLE DE COMPAGNIES DE VOIES FERRÉES D'IN- 
TÉRÊT LOCAL, DR SOCIÉTÉS DK TRENSPORRS 
DUSTRIRS ANNEXES. But: études techniques et 


céordinalion du 
le 


et 
rue Paul-Beldant, 


comptables, organisation 
travail, Siège social: 3, 


Mans. 


l'amour de Ja République, organisation de loi- 
sirs et de sports, &éfense des revendications 
des jeunes. Siège social: rue du Commerce, 
Saint-Gengoux-le-National. 


15 décembre 1916. Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Beaune. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
RURALE DE Liennais, But: éduration populaire 
du milieu rural. Siège social: salle parois- 
siale, Liernais. 

15 décembre 19%. Déclaration à la préfecture 
de l'Eure. CLUB ARTISTIQUE D'EVREUX. But: 
donner des teprésentalions théâtrales. Siège 
social: chez M. Goltardelli, 3, rue Joséphine, 
Evreux. 

16 décembre 1916, Déclaration à la sous-pré- 
focture du Havre. ASSOCIATION DES ANCIENS PRI- 
SONNIERS DE GUERRE ET REQUIS DE SAINT-MARTIN- 
pu-Manorr. But: entretenir les relations ami- 
cales entre les anciens prisonniers et requis 
de la commune et apporter aide et protection 
aux membres qui se trouveralent dans le 
beso!n. -Siège social: mairie de Saint-Martin- 
du-Moanoir. 


16 décombre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de ChâAteaulin. ASSOCIATION SPORTIVE 
BRASPARTIATE, But: pratique du football, du 
basket-bal ct de l'athlétisme. Siège social: 
mairie de Brasparts. 


17 décembre 1936. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Marmande. UNION SPORTIVE TONNEIN- 
QUAISE, But: pratique de tous les sports. Siège 
social: ancienne école des filles, Tonneins 


17 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
focture de Louhans, ASSOCIATION DES COMBAT- 
TANTS ET VICTIMES DES DEUX GUERRES DE LA COM- 
MUNBN DE But: défense des inté- 
rêts moraux et matériels de ses membres, 
Siège social: salle de la justice de paix, Beau- 
repaire. 


171 décembre 196. Déciaration à la préfecture 
des AlpesiMarilimes. ASSOCIATION DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DR L'ÉOOLR SAINT-PIERRE-D'ARÈNE, But: 
entr'aide enire professeurs et élèves. Siège 
social: école des garçons du quartier Saint- 
Dierre-d'Arène, Nice. 


19 décembre 19:6. Déclaration à la préfeciure 
de la Creuse, AMICALE LAIQUE D& BONNAT. But: 
entretenir par des réunions et des fêtes les 
amitiés formées à l'école, aider à la réussite 
des œuvres sociales locales, éleyer dans la 


membres adhérents et leur procurer des. dis- 
“actions saines et agréables, participer à Ja 
prospérité de l'écoie laïque. Slège social: 
école de Bonnat. 


19 décembre 1946, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Montbrison. SYNDICAT D'INITIATIVE 
DE SAINT-GALMIER. But: étude des mesufes qui 
tendènt à augmenter d'une manière générale 
la prospérité de la station estivae de Saint- 
| Galm:er et la poursuite de sa réalisation. Siège 
social: mairie de Saint-Galmier. 


920 décembre 1946. Déciaration à la préfeciure 
de Toulouse. AMICALE DU PERSONNEL DE L'UNION 
LAITIÈRE COOPÉRATIVE. But: aide morale et ma- 
térielle et entraide au personnel. Siège s0- 
cial: 55, rue des Amidonniers, Toulouse. 


1% > fanbre 1946. Déclaration à la préfecture 
d'Indreet-Loire. Fanwrarg SAINTE-CÉCILE, But: 
déveywpement de l’art musical dans la com- 
anA swial: mairie de Rochecorbon, 


mesure du possible le niveau inte‘lectuel des 


3, quai de la Régente, Sedan, 


2 décembre 1916. Déclara‘ion à la sous-pré- 
fecture de Dôle. UNION SPORTIVE DU DESCHAUX. 
But: créer entre tous ses membres des liens 
d'amitié et de bonne camaraderie par la pra- 
tique des exercices physiques, notamment du 
football association et de l'athlétisme. Siège 
social: café Renaud, le Dexchaux. 


23 déceanbre 196. Déclaration à la préfecture 
d'Aîger. MUTUELLE De BORD TorGa, But: venir 
en akle à tous les nécessiteux, originaires 
de Tolga, résidant à Alger, soit en kur pau- 
curant du travail, soit en les faisant bénéfi- 
cier de dons de toute nature, soit en se char- 
geant de leur rapatriement, Siège social: 14, 
rue de la Marine, Alger. 


24 décembre 196. Déclaration à k préfecture 
d’'Indreæt-Loire. VÉLO-SPORT DES HALLES DA 
Tours. But: permettre à ses membres la pra- 
tique du sport cycliste et organiser des courses 
sur route et sur piste. Siège social: 36, place 
du Grami-Marché, Tours. 


% décembre 1946, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Sarlat, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
ET AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE CÉNAG, But: 
vités sociales, sportives et cuiturelles. Siège 
social: école de Cénac. 


2% décembre 196. Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Sarlat, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
ET AMIS DR L'ÉCOLE LAÏQUE DE GROLEJAC, But: 
sociales, sportives et culturelles. Siège 
social: de Grolejac. 


97 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
do l'Eure. CERCLE D'ESCRIMR D'EVREUX. But: 
étude et pratique de l'escrime, Siège social: 
41, boulevard de La Bufflandière, Evreux. 


27 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
du Jura. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE D& 
L'ÉCOLR JEANNE-D'ARC. But: œuvres scolaires et 
postscolæires. Siège social: 18, rue du Puits- 
Salé, Lons-le-Saunier. 


28 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Loire. LES FILS DES TUÉS DU CANTON DB 
But: défense des intérêts mo- 
raux et matériels de ses membres. Siège 
social: foyer du > ons 43, rue Dugas Mont- 
bel, Saint-Chamond. 


28 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Loire. LES FILS DES TUÉS DE La LOImR 
{association départementale). But: défense 
des intérêts moraux et matériels de ses adhé- 
rents. Siège social: foyer du rapatrié, 43, rue 
Dugas-Montbel, Saint-Chamond. 


28 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l'Eure. AMICALE DU PERSONNEL DE LA DÉLÉGA- 
TION DE L'EURR DU MINISTÈRE DE LA RECONSTRUC- 
TION ET DE L'URPANISME. But: fonctionnement 
des œuvres sociales du M. R. U. Siège social: 
24, rue Saint-Louis, Evreux. 


30 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. ASSOCIATION FAMILIALE 
Nice-Var. But: défense des intérêts familiaux. 
Siège social: 85, route de Marseille, Nice. 


31 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Loire. AMICALE BOULE DE SAINT-FIRMIN. 
But: pratique du sport boules. Siège social: 
4, rue de l'Hôpital, Firminy. 


Paris. — Imp des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 
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